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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent 
.de lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte 
signifie qu’il s’agit d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cote S/ . . .) sont, en règle générale, 
‘publiés dans des Suppléments trimestriels aux Documents officiels du Conseil 
de sécwifé. La date d’un tel document indique le supplément dans lequel on 
trouvera soit le texte en question, soit des indications le concernant, 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté 
en 1964, sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et 
dtkisions PLI Conseil de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement 
aux résolutions antérieures au leY janvier 1965, est entré pleinement en vigueur 
à cette date. 



2201e SÉANCE 

Tenue à New York le mardi 26 février 1980, à 15 h 30. 

Présidmt : M. Peter FLORIN 
(République démocratique allemande). 

Présents : Les représentants des Etats suivants : 
Bangladesh, Chine, Etats-Unis d’Amérique, France, 
Jamaïque, Mexique, Niger, Norvège, Philippines, 
Portugal, République démocratique allemande, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Tunisie, Union des Républiques socialistes 
soviétiques, Zambie. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/2201) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. La situation dans les territoires arabes occupés : 
a) Lettre, en date du 15 février 1980, adressée 

au Président du Conseil de sécurité par le 
représentant permanent de la Jordanie auprès 
de l’organisation des Nations Unies (S/13801); 

h) Lettre, en date du 15 février 1980, adressée 
au Président du Conseil de sécurité par le 
représentant permanent du Maroc auprès de 
l’organisation des Nations Unies (S/13802). 

La séance est ouverte à 16 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté. 

La situation dans les territoires arabes occupés : 
a) Lettre, en date du 15 février 1980, adressée au Pré- 

sident du Conseil de sécurité par le représentant 
permanent de la Jordanie auprès de l’Organisation 
des Nations Unies (S/13801); 

b) Lettre, en date du 15 février 1980, adressée au Pré- 
sident du Conseil de sécurité par le représentant 
permanent du Maroc auprès de l’Organisation des 
Nations Unies (S/13802) 

1. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : Con- 
formément aux décisions prises aux 2199e et 
2200e séances, j’invite le représentant de la Jordanie 
à prendre place à la table du Conseil, j’invite les repré- 
sentants de l’Algérie, de Cuba, de l’Egypte, d’Israël, 
du Maroc, du Pakistan, de la République arabe sy- 
rienne, du Viet Nam et de la Yougoslavie à occuper 
les sièges qui leur sont réservés sur les côtés de la 
salle du Conseil, j’invite le représentant de l’organi- 
sation de libération de la Palestine (OLP) à prendre 
place à la table du Conseil et j’invite le Président par 
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intérim du Comité pour l’exercice des droits inalié- 
nables du peuple palestinien à occuper le siège qui lui 
est réservé sur le côté de la salle du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. Nuseibeh (Jor- 
danie) prend place ti la ta@e du Conseil, M. Bouzarbia 
(Algérie), M. Roa-Kourl (Cuba), M. Abdel Meguid 
(Egypte), M. Blum (Israël), M. Filali (Maroc), M. Naik 
(Pakistan), M. Mansouri (République arabe syrienne), 
Mme Nguyen Ngoc Dung (Viet Nanz) et M. Kornatina 
(Yougoslavie) occupent les sièges qui leur sont réser- 
vés SUI’ les côtés de la salle du Conseil, M. Terti (Orga- 
nisatiort de libération de la Palestine) prend place d 
la table du Conseil et M. Kane (Président par intérim 
du Comité pour l’exercice des droits inaliénables du 
peuple palestinietz) occupe le siège qui lui est réservé 
sur le côté de la salle du Conseil. 

2. Le PRÉSIDENT {interprétation du russe) : 
J’informe les membres du Conseil que j’ai reçu une 
lettre du représentant de l’Afghanistan par laquelle 
il demande à être invité à participer à l’examen de la 
question inscrite à l’ordre du jour. Selon la pratique 
établie, je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ce représentant à prendre part au débat sans 
droit de vote, conformément aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et à l’article 37 du règlement inté- 
rieur provisoire. 

Sur l’invitation du Président, M. Sahak (Afgha- 
nistan) occupe le siège qui lui a été réservé sur le côté 
de la salle du Conseil. 

3. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : Le 
premier orateur est la représentante du Viet Nam. Je 
l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire 
sa déclaration. 

4. Mme NGUYEN NGOC DUNG (Viet Nam) : 
Monsieur le Président, tout d’abord je voudrais VOUS 
remercier sincèrement, ainsi que les membres du 
Conseil, de m’avoir donné l’occasion d’exprimer le 
point de vue de mon gouvernement sur cette question 
importante. Permettez-moi de saisir cette occasion 
pour dire combien nous sommes heureux de voir le 
Conseil présidé ce mois-ci par le représentant de la 
République démocratique allemande, pays socialiste 
qui a gagné de façon méritoire l’estime et le respect 
des peuples dans le monde par sa politique de paix et 
par les remarquables réalisations apportées au bien- 
être de ses citoyens, pays avec lequel le Viet Nam 
entretient des relations fraternelles d’amitié et de 



coopération de longue date. Nous sommes persuadés 
qu’avec les qualités diplomatiques, le d6voucment et 
la sagesse qui lui sont connus il apportera une contri- 
bution importante k la recherche de solutions aux 
délicats problèmes internationaux dans l’accomplis- 
sement de la tkhe difficile qui lui est impartie au 
Conseil. 

5. Le problème dont le Conseil est saisi n’est nulle- 
ment nouveau, Depuis plus de 13 ans, il est I”un des 
thèmes les plus importants débattus par le Conseil, 
par l’Assemblée générale et par d’autres instances de 
l’Organisation des Nations Unies, II est à déplore] 
cependant que le nombre de résolutions et de décla- 
rations pertinentes acloplées ne cesse d’augmenter 
d’année en année sans que ‘“la situation dans les terri- 
toires arahcs occuptts’” ne soit modifïée. Au contraire, 
cette situation est en train d’empirer avec les nouvelles 
mesures de colonisation prises par les autorités israé- 
lienncs dans leur politique d’implantation dans les 
villes palestiniennes occupées, notamment dans la 
ville d’ Al-Khalil. 

6. Je voudrais 11 cette occasion féliciter les membres 
de la Commission du Conseil de sécurité créée en 
application de la rk~lution 446 (1979) pour le rôle 
positif qu’ils ont jouC et en particulier pour leur 
dcuxikmc rapport, qu’ils ont soumis au Conseil en 
décembre 1979 [S//B791. Nous leur sommes recon- 
naissants de leurs louables efforts en vue de recueillir 
les informations qui nous permettent de suivre I’évo- 
lution de la situation, malgré d’enormes difficultés 
dues au manque de coopération de la partie israé- 
lienne. 

7. Nous avons écouté avec une profonde attention 
Ics importsrnks déclaratiwns Laites aux deux séances 
pr&%Jcntes par les représentants de la Jordanie et de 
l’Organisation de libération de la Palestine, ainsi que 
les intervcnticrns du prkident du Groupe des Etats 
islamiques, du Président par intérim du Comité pour 
l‘exercice des droits inaliénahlcs du peuple pales- 
tinien, du président du Groupe des pays non alignés 
et les dklarations des nombreux collkaues qui m’ont 
précédfe. Nous partageons leurs prntondes pré- 
occupations quant à la sérieuse détérioration de la 
situation dans les territoires arabes occupés, due k 
la politique arrogante des autorités israéliennes qui 
poursuivent obstinément leur plan visant if renforcer 
leur emprise sur les territoires arabes occupés en vio- 
lation flagrante du droit international, de l’opinion 
publique mondiale et des résolutions de l’Assemblée 
générale et du Conseil de sécurité. 

8. Cette politique de colonisation, qui consiste k 
installer de fac;on systkmatiyue des dizaines de milliers 
d’Israélicns dans les territoires usurpés aux popula- 
tions palestiniennes, connait un nouveau dévelop- 
pement avec la décision prise le 10 fkvrier par le Con- 
seil des ministres d’Israël permettant aux Juifs de 
s’installer dans la ville d’Al-Khalil. Le Ministre israé- 
lien JC l’éducation a entrepris en outre le travail de 

construction de 1 (XE() unitks d’habitation à Kiryat 
Arba sur de nauvcllcs terres wnfïsquées à la popu. 
lati«n palestinienne de cette rcgion. 

9. Une fois de plus, cette d&cision des autorités sio. 
nistes démontre leur obstination dans la politique 
d”annexion dkfinitive des territoires illégalement 
occupés, d’expropriation des biens et des terres de 
la population palestinienne, tout en ayant recours à 
tous les moyens pour modifier le statut juridique, le 
caractère glugraphique et la composition démogra. 
phique des territoires qu’elles occupent. C’est là un 
nouveau témoignage de lahypocrisie des autorités 
israéliennes, qui ne cessent de parler de leur prétendu 
esprit de paix et de leur bonne volont en vue d’appor- 
ter une solution définitive au probléme du Moyen- 
Orient, 

10, L’opinion mondiale suit avec inquiktude la ten- 
sion qui règne actuellement Pi Al-Khulil entre les com- 
munautés palestinienne et juive, craignant en parti- 
culier I’évcntualit6 d‘actes de violence en réponse 
aux actes de pmvocation d’lsraël dans cette région, 
Cet état de tension à Al-Khalil s”amplifîe de façon 
préoccupante pour gagner les autres territoires arabes 
occupés, En outre, des informations de différentes 
sources convergent pour rkvtiier qu”Isra5l prévoit, 
d’ici à 1983, un plan de colonisation de 27 000 familles 
juives uuqucl il accordera un budget de 54 milliards 
de livres israéliennes. Or il a t5tG souligné dans divers 
documents sur le pruhl&ne du Moyen-Orient adoptés 
par des instances de I’Orgnnisution des Nations Unies, 
par le mouvement des non-alignes ainsi que par d’au- 
tres forums internationaux que l’occupation sioniste 
et l’usurpation de la terre Je Palestine et des droits 
de son peuple constituent le cwur du conflit du Moyen- 
Orient. Les actes susmentionnés de défi commis par 
Israël, aidé. et encouragé par les Etuts-Unis, cons- 
tituent donc autant d’obstacles graves 11 l’instauration 
d’une paix globale, juste et durnhlc ENI Moyen-Orient, 

11. Mon gouvernement SC joint aux nombreux 
autres pays pour condamner avec force ce mépris 
total d”Israël pour les rcsolutiuns pertinentes du 
Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale, notam- 
ment les résolutions 338 (1973) et 452 (1979) du Ch- 
seil et les résolutions 3236 (XXIX), 33/28 et 34165 de 
l’Assemblée, et exige qu”il mette un terme à cette 
politique en supprimant immkdiutement les colonies 
de peuplement existantes. 

12. Dans la déclaration politique de la sixième Con- 
férence des chefs d’Etat ou de gouvernement des pays 
non alignés, tenue if L.a Havaner 

“La Confkrence a invite le Conseil de sécurité 
à assumer ses responsabilités en imposant à l’en- 
contre d’Israël les sanctions prévues au Chapi- 
Ire VII, de la Charte. Les chefs d’Etat r)u de pouver; 
nement participant & la Conférence ont affirme 
qu’ils s’engagent de concert avec tous les Etats et 
toutes les forces éprises de paix 5 tout faire au sein 
de l’Organisation des Nations Unies, notamment 
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su Conseil de sécurité, pour relever le défi perma- 
nent lance par Israël. 11s doivent.. . appliquer toutes 
sanctions nécessaires à l’encontre d’Israël., . [et]. . . 
également examiner les mesures.. . à prendre contre 
]es pays qui soutiennent le régime raciste sionistei.” 

13, Alors qu’Israël lance a nouveau un défi impu- 
dent à ]a communauté internationale et continue d’im- 
poser son occupation militaire. par la terreur et l’op- 
pression raciste, foulant aux pieds les principes de la 
Charte des Nations Unies ainsi que la Déclaration 
universelle des droits de l’homme, faisant peser une 
menace de plus en plus grave sur la paix et la sécurité 
dans cette région du monde, la délégation vietna- 
mienne réaffirme son soutien indéfectible et sans 
réserve à la cause du peuple palestinien et des peuples 
arabes dans leur lutte pour la libération de leurs terri- 
toires occupés et pour leurs droits nationaux inalié- 
nables à l’autodétermination, à la souveraineté et à 
I’integrité territoriale. Nous appuyons fermement 
leurs exigences légitimes pour la restitution immédiate 
et complète par Israël des territoires occupés par la 
force et nous soutenons résolument le droit du peuple 
palestinien de revenir dans sa terre natale et de fonder 
un Etat palestinien sur le territoire de sa patrie. 

14. Nous apprécions en particulier les recomman- 
dations de la Commission à l’adresse du Conseil l’in- 
vitant à adopter des mesures efficaces et urgentes en 
vue d’amener Israël à mettre fin à l’établissement de 
colonies de peuplement dans les terres occupées et à 
démanteler les colonies existantes. 

15. Ma délégation espère que le Conseil assumera 
ses responsabilités au service de la justice et de la 
paix et prendra les mesures d’urgence appropriées en 
réponse aux demandes légitimes des peuples arabes, 
en particulier celles de la Jordanie et de la Palestine, 
dont nous avons entendu les accablantes interven- 
tions de leurs représentants à cette réunion. 

16. M. AHSAN (Bangladesh) [irzterprétatiotl de 
/‘~$nis] : Pour la troisième fois en moins d’un an, 
nous sommes réunis pour examiner les graves provo- 
cations dont Israël s’est rendu coupable dans les ter- 
ritoires arabes occupés au mépris total des résolutions 
et des décisions du Conseil. Ma délégation ne peut 
qu’exprimer sa très vive préoccupation quant à cette 
situation qui se détériore et aux graves dangers qu’elle 
comporte. 

17% Les actes inhumains et impitoyables récemment 
commis par les autorités israéliennes ainsi que la ter- 
reur et ]a destruction qu’elles ont déchaînées contre 
la Population pacifique et sans armes de la ville pales- 
tinienne d’Al-Kha]i] (Hebron) méritent d’être univer- 
sellement condamnes. Les musulmans du monde 
entier ne peuvent voir dans la profanation de la grande 
mosquée Al-Haram Al-Ibrahimi qu’un affront déli- 
béré, Voilà donc de nouveaux exemples des atrocités 
que commettent les forces israéliennes d’occupation 
contre la population palestinienne. Nous regrettons 

qu’Israël ait refusé de permettre au maire d’A]-Khalil 
Webron) de se présenter devant le Conseil, qui l’avait 
invité. 

lg. Le Conseil est saisi du dernier rapport de la 
Commission créée en application de la résolution 446 
(1979) et chargée d’examiner la situation en ce qui 
concerne les colonies de peuplement dans les terri- 
toires arabes occupés depuis 1967, y compris Jéru- 
salem. Les faits exposés dans ce rapport suffisent en 
soi à mettre Israël en accusation. Les preuves que 
l’on Y trouve ont été corroborées par des sources 
impartiales de l’extérieur et même par des déclara- 
tions et des documents officiels émanant des plus 
hautes autorités d’Israël. Je saisis cette occasion, au 
nom de ma délégation, pour exprimer notre recon- 
naissance à l’ambassadeur Mathias et aux autres 
membres de la Commission pour l’objectivité, le dé- 
vouement et la compétence avec lesquels ils se sont 
acquittés de leurs fonctions. 

19. Les faits sont effectivement atterrants. Ils s’in- 
tègrent de toute évidence dans le schéma qui se dégage 
des preuves indéniables accumulées depuis l’occu- 
pation illégale de ces terres il y a plus de 12 ans. Ils 
établissent sans doute possible qu’Israël cherche, par 
tous les moyens, i modifier le statut juridique et cul- 
turel de ces terres, de même que leur caractère démo- 
graphique et géographique. Israël poursuit donc sa 
politique d’expulsion, de déportation, de déplacement 
et de transfert des habitants arabes locaux. La confis- 
cation et l’expropriation de biens arabes et d’autres 
transactions de biens plus clandestines continuent 
de plus belle. Arrestations en masse, couvre-feux, 
détention administrative, mauvais traitements, harcè- 
lement, manoeuvres d’intimidation et représailles sont 
monnaie courante. Des plans à long terme pour exploi- 
ter les ressources naturelles, particulièrement les 
ressources en eau de la rive occidentale et d’autres 
ressources peu abondantes, sont en cours d’applica- 
tion et constituent un élément plus dangereux encore 
de privation pour les habitants. 

20. L’aspect le plus flagrant de la politique israé- 
lienne est son encouragement délibéré à l’établisse- 
ment de colonies de peuplement agricoles, industriel- 
les, archéologiques et résidentielles. Le but ultime ne 
peut être que l’installation de milliers d’immigrants 
israéliens et l’annexion permanente des territoires 
arabes occupés. Pratiquement tout le monde, y com- 
pris les plus proches alliés d’Israël, admet maintenant 
l’évidence de cette politique. Les méthodes utilisées 
par les autorités d’occupation pour saisir les terres 
nécessaires à la construction ou à l’expansion de colo- 
nies de peuplement, directement ou par des subter- 
fuges, ont été décrites en détail dans les rapports de 
la Commission et, plus récemment, par les moyens 
d’information aux Etats-Unis. Le Conseil ne peut 
donc plus se contenter de réaffirmer des principes 
généraux; il doit adopter des mesures plus concrètes 
face à la non-exécution, voire le rejet de ses décisions 
par Israël, qui s’en moque. 
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21. Le Bangladesh condamne fermement la Pour- 
suite de l’occupation militaire illégale par Israël et la 
privation systématique de ses droits de l’homme et de 
ses droits nationaux inaliénables dont est victime la 
population arabe. Nous rejetons les plans et les actes 
israéliens tendant à annexer ces territoires occupés 
par des voies insidieuses ou par la colonisation directe. 
Le Conseil doit prendre des mesures efficaces Pour 
persuader Israël de renoncer à créer de nouvelles 
colonies de peuplement juives et de démanteler celles 
qui existent ou qui sont en cours de construction. Il 
faut également prendre des mesures efficaces pour 
que les ressources naturelles vitales et déjà insuffi- 
santes des territoires placés sous occupation illégale 
soient à l’abri de l’exploitation et de l’expropriation 
de la part d’Israël. 

22. Ma délégation estime que, vu la détérioration 
croissante de la situation dans les territoires arabes 
occupés et la menace directe qui pèse sur la paix dans 
la région ainsi que sur la paix et la sécurité interna- 
tionales, le Conseil doit continuer de suivre en per- 
manence cette question. 

23. La position du Bangladesh quant à la question 
de la ville Sainte de Jérusalem a été exposée maintes 
et maintes fois. Le Conseil doit exiger qu’Israël appli- 
que intégralement les résolutions qu’il a adoptées sur 
cette question depuis 1967 et renonce à toutes mesu- 
res de nature à changer le statut religieux et historique 
de la ville. 

24. Le Bangladesh s’est engagé à faire des efforts 
pour aboutir à une paix d’ensemble, honorable et 
durable au Moyen-Orient, une paix fondée sur la jus- 
tice qui exige que soient réparés les actes commis au 
mépris du droit international, une paix fondée sur les 
normes et les principes consacrés par la Charte ainsi 
que sur le plein exercice des droits fondamentaux de 
l’homme. A cette fin, le Bangladesh a toujours été 
partisan d’un règlement assurant l’évacuation de tous 
les territoires occupés par Israël depuis 1967, le réta- 
blissement des droits nationaux inaliénables du peu- 
ple palestinien, y compris son droit à I’autodétermi- 
nation et à un Etat qui soit le sien dans sa propre 
patrie, et le rétablissement du statut de la ville sainte 
de Jérusalem sous la souveraineté arabe. 

25. M. MUTUKWA (Zambie) [interprétation de 
l’anglais] : Une fois de plus, le Conseil de sécurité 
siège pour examiner la nouvelle menace à la paix et 
à la sécurité internationales engendrée par la politique 
israélienne qui consiste à intensifier la colonisation 
des territoires arabes par la force des armes. 

26. Des événements graves surviennent dans les 
terres arabes occupées par Israël lors de la guerre du 
Moyen-Orient de 1967. Depuis plus de 13 ans mainte- 
nant, les forces d’occupation israéliennes affermissent 
systématiquement et sans pitié leur occupation mili- 
taire illégale sur la rive occidentale, sur les Hauteurs 
du Golan en Syrie, et à Gaza. De plus, les tentatives 
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frénétiques des milie:X dirigeants, qui cherchent à 
légitimer leurs conquetes en les annexant de fagoa 
permanente à ce que l’on appelle le Grand Israël, sont 
tout aussi graves. Les porte-parole Officiels 'd'Israël 
ont peine à faire valoir leurs revendications frandu- 
leuses sur les régions occupées en invoquant des 
motifs religieux douteux. Ces efforts de propagande 
pour changer les faits historiques ne sauraient trcm- 
per la communauté internationale. 

27. Les rapports de la Commission créée en applica. 
tion de la résolution 446 (1979) constituent un manu- 
ment vivant car ils exposent tous les faits relatifs aux 
pratiques israéliennes et aux plans directeurs d’Israël 
pour les territoires arabes occupés, y compris la ville 
sainte de Jérusalem. 

28. 11 est évident que les Palestiniens, qui sont ies 
propriétaires légitimes de la terre, demeurent ferme- 
ment résolus à recouvrer leur terre. Des faits récents 
de résistance à l’occupation se sont produits, par 
exemple au cœur de la rive occidentale occupée, dans 
la région d’Al-Khalil (Hébron) et ailleurs, où des 
Palestiniens sans armes continuent de défier les occu- 
pants militaires israéliens, qui sont armés jusqu’aux 
dents par certaines puissances représentées au 
Conseil. 

29. L’histoire démontre qu’aucune répression, 
quelle qu’en soit l’étendue, ne peut étouffer la volonté 
de l’homme de recouvrer sa liberté chérie et la dignité 
des droits de l’homme. Il est donc opportun que toutes 
les nations qui défendent les droits de l’homme 
appuient la cause du peuple palestinien, qui est dépos- 
sédé depuis plus de 30 ans. 

30. Au lieu d’entendre la voix de la conciliation, les 
porte-parole d’Israël persistent à défier le Conseil. 
Israël continue de saisir et de confisquer davantage de 
terres arabes. D’innocents Juifs du monde entier sont 
entraînés, par des invitations ouvertes, à s’instakr 
sur des terres étrangères qui appartiennent aux Pales- 
tiniens. A notre avis, toute politique fondée sur la race 
et l’ethnie est vouée à l’échec. De même, toute Pcii- 
tique impérialiste et expansionniste a des conseqnen- 
ces négatives pour ses auteurs. Nous implorons les 
dirigeants trop zélés d’Israël de changer de politique 
et de tirer les leçons de l’histoire. 

31. De l’avis de ma délégation, le problème des 
colonies de peuplement israéliennes illégales dans 
les territoires occupés fait partie intégrante de l’en- 
semble de la crise du Moyen-Orient. Ce problème 
attise davantage encore les flammes dans cette région 
explosive du Moyen-Orient. 

32. Ce que les Israéliens font dans les territoires 
occupés, c’est déposséder le peuple palestinien de ses 
droits fondamentaux. Outre qu’ils implantent ihéga- 
lement des communautés juives en territoires arabes1 
les colonisateurs exploitent des propriétés Privées1 
des terres et des ressources naturelles et détournent 
les ressources en eau vitales de la région. 



33. Etant donné que la question de savoir comment 
rétablir tous les droits du peuple palestinien est au 
cœur du problème du Moyen-Orient, il ne saurait y 
avoir de paix dans la régian si l’on nie aux Palestiniens 
le droit de retourner dans leurs foyers et d’y établir 
une patrie. Ce qu’Israël fait dans les territoires occu- 
pés revient à nier complètement les normes fonda- 
mentales du droit international. Tous les membres du 
Conseil doivent donc déclarer de façon non équivo- 
que à Israël que la saisie de terres étrangères par la 
force des armes est absolument inadmissible. L’heure 
est venue pour tous les Etats représentés au Conseil 
de défendre le droit international et l’intégrité du Con- 
seil, qui dans le cas présent sont en jeu. 

34. Si Israël et ses alliés aspirent à la paix, comme 
ils le proclament, la colonisation de terres arabes n’est 
pas la voie qui mène à la paix. La paix par la force 
n’est pas la paix; c’est une paix illusoire. 

35. Les colonies de peuplement israéliennes en 
territoires occupés sont un euphémisme pour la colo- 
nisation moderne qui intervient au cours de ce dernier 
tiers du XXe siècle. Pour dire les choses simple- 
ment, Israël affermit la colonisation de territoires 
arabes. La Zambie rejette catégoriquement toutes 
les formes de colonialisme, anciennes ou modernes, 
quel qu’en soit le prétexte. Le colonialisme sous 
toutes ses formes doit être liquidé. Des préoccupa- 
tions exagérées au sujet de la sécurité n’autorisent 
aucun pays à commettre des actes d’agression contre 
d’autres Etats ou d’autres peuples. On ne doit pas 
permettre à Israël de défendre l’idée dangereuse selon 
laquelle ses frontières sont élastiques et mouvantes. 
De plus, tant qu’Israël continuera de jouer le rôle de 
colonisateur et d’allié de l’Afrique du Sud raciste, il 
ne pourra s’attendre qu’à une condamnation totale 
de la part de tous les peuples et Etats épris de paix. 

36. Le Conseil doit donc prendre toutes les mesures 
de coercition effectives au titre de la Charte pour assu- 
rer le retrait sans aucun délai d’Israël des territoires 
occupés. Par retrait nous entendons l’élimination de 
tout l’appareil administratif oppressif d’Israël, y 
compris la machinerie militaire et paramilitaire, ainsi 
que la démolition de toutes les colonies de peuple- 
ment. Mon pays ne peut accepter l’établissement de 
bantoustans où que ce soit, y compris dans les terri- 
toires arabes occupés. 

37. Enfin, je voudrais remercier le Conseil d’avoir 
élu la Zambie à la Commission. Je tiens aussi à rendre 
un hommage particulier au Président de la Commis- 
sion, mon ami l’ambassadeur Mathias du Portugal, et 
à 1’Ambassadeur de Zavala de la Bolivie, avec lesquels 
nous avons travaillé de la façon la plus cordiale et la 
plus harmonieuse dans l’intérêt de la paix au Moyen- 
Orient. Nous continuons d’accorder une grande atten- 
tion au problème du Moyen-Orient dans l’espoir de 
contribuer à sa solution. La Zambie, pour sa part, 
s’engage à faire de son mieux pour assurer le maintien 
de la paix et de la sécurité internationales dans le 
monde. 

38. M. HUSSON (France) : Nous voici réunis pour 
examiner de nouveau “la situation dans les territoires 
arabes occupés”. Par ses résolutions 446 (1979) et 452 
(1979), le Conseil a chargé une commission compo- 
sée de trois de ses membres d’étudier la situation 
résultant de la présence de colonies de peuplement 
israéliennes dans ces territoires. Le deuxième rapport 
établi par cette commission, qui nous a été distribue 
au mois de décembre, a retenu toute l’attention des 
autorités françaises. Je voudrais, à cette occasion, 
adresser aux membres de la Commission, MM. Ma- 
thias, de Zavala et Mutukwa, les remerciements de 
ma délégation pour la façon exemplaire dont ils se 
sont acquittés de la tâche qui leur avait été confiée, 
Je voudrais également féliciter l’ambassadeur Mathjas 
de l’objectivité et du discernement dont il a fait preuve 
dans la présentation du rapport [2/99e séarîce]. 

39. Mais force nous est de constater qu’une fois 
encore la Commission, malgré les efforts qu’elle a 
déployés, n’a pas été en mesure de s’assurer le con- 
cours et la coopération des autorités israéliennes dans 
l’accomplissement de sa mission. Nous ne pouvons 
que regretter qu’elle ait été ainsi privée d’une infor- 
mation qui eût été pourtant d’une grande utilité pour 
tous. Les conclusions du rapport ont d’ailleurs de 
quoi légitimer les graves préoccupations que beau- 
coup d’entre nous partagent. Les membres de la Com- 
mission y déclarent en effet : 

. . . La Commission n’a décelé aucun indice de 
changement positif fondamental dans la politique 
d’Israël concernant l’édification et la planification 
de colonies de peuplement dans les territoires ara- 
bes occupés, surtout sur la rive occidentale du Jour- 
dain. Au contraire, la Commission estime que cette 
politique a dans une large mesure contribué à la 
détérioration de la situation dans les territoires 
occupés.” [$/13679, par. 45.1 

40. Ainsi que nous l’avons souligné maintes fois, 
l’attitude d’Israël à l’égard de ces territoires constitue 
une violation des dispositions des conventions inter- 
nationales, et en particulier de la Convention de 
Genève relative à la protection des personnes civiles 
en temps de guerre, du 12 août 1949’. La création OU 
l’extension de colonies sont contraires aux normes 
du droit international, aux termes desquelles, je le 
rappelle, la Puissance occupante doit préserver le 
caractère démographique, économique et culturel des 
régions occupées et s’abstenir de toute ingérence 
dans la vie de ces régions qui excède les besoins 
normaux de leur administration. Les déclarations 
faites récemment par les autorités israéliennes en 
faveur de la colonisation à Hébron sont, à cet égard, 
singulièrement préoccupantes. De même, la décision 
que viennent de prendre ces autorités d’empêcher la 
venue du maire d’Hébron à New York pour le débat 
du Conseil apparaît-elle profondément regrettable. 

41. Des actes de cette nature ne peuvent que susci- 
ter des tensions entre la puissance occupante et les 
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habitants des territoires occupés. Dans ce contexte, 
nous nous devons de recommander aux uns et aux 
autres de faire preuve de retenue, car le maintien d’une 
telle situation ne peut que compromettre davantage 
les chances d’un règlement global, par des moyens 
pacifiques, du conflit au Moyen-Orient, règlement 
global auquel aspirent les peuples de la région et la 
communauté internationale tout entière. 

42. M. CHEN Chu (Chine) [interprétation du Chi- 
~zois] : Le Conseil de sécurité a maintes fois examiné 
la question de la situation ,dans les territoires arabes 
occupés par Israël. A cet égard, le Conseil a adopté 
les résolutions 446 (1979) et 452 (1979) condamnant 
Israël pou? avoir illégalement établi des colonies de 
peuplement dans le territoire palestinien et dans 
d’autres territoires arabes occupés et exigeant de lui 
qu’i1 mette fin à toutes les mesures prises pour essayer 
de modifier le statut juridique, le caractère géographi- 
que et la composition démographique des territoires 
occupés, y compris Jérusalem. Cependant, au mépris 
de la condamnation unanime de la communauté inter- 
nationale, les autorités israéliennes ont constamment 
refusé de mettre en œuvre les résolutions pertinentes 
de l’Organisation des Nations Unies. Récemment, 
les autorités israéliennes sont allées jusqu’à prendre 
une autre décision arbitraire, celle d’établir des colo- 
nies de peuplement dans la ville arabe d’Al-Khalil 
(Hébron), sur la rive occidentale du Jourdain, s’atti- 
rant ainsi une condamnation encore plus vigoureuse 
des pays arabes et de l’opinion publique mondiale. 

43. La décision de’créer des colonies de peuplement 
dans la ville d’Al-Khalil fait partie d’une série de pro- 
vocations flagrantes des autorités israéliennes contre 
le peuple palestinien et d’autres peuples arabes. Au 
cours des derniers mois, les autorités israéliennes ont 
pris des décisions pour confisquer de grandes éten- 
dues de terres privées arabes afin d’agrandir les colo- 
nies de peuplement sur la rive occidentale. Elles ont 
pris en outre la décision d’encourager les citoyens 
israéliens à acheter des terres sur la rive occidentale 
occupée et à Gaza et ont prévu la construction de 
46 nouvelles colonies de peupIement dans les terri- 
toires occupés d’ici la fin de 1983. De plus, faisant fi 
des droits légitimes des habitants de la région, elles 
ont intensifié leur contrôle et leur monopole sur pres- 
que toutes les ressources en eau de cette zone. Qui 
plus est, les autorités israéliennes d’occupation n’ont 
cessé de recourir à la force contre les Palestiniens dans 
la ville d’Al-Khalil et dans ses environs sur la rive 
occidentale du Jourdain et se sont livrées à des actes 
de provocation délibérés pour empêcher la population 
locale de célébrer son culte, Elles ont déclaré à main- 
tes reprises qu’elles ne feraient aucune concession 
touchant la question de Palestine et s’opposeraient à 
tous efforts tentés pour créer un Etat palestinien, Par 
leurs déclarations et leurs actes récents, les autorités 
israéliennes ont montré à l’évidence que leur politique 
d’agression en vue de perpétrer l’occupation des ter- 
ritoires arabes n’avait pas changé du tout et qu’elles 
s’opiniâtraient dans leur attitude touchant la question 
de Palestine. 

44. Comme chacun le sait, la rive occidentale du 
Jourdain, Gaza et certaines autres régions sont des 
territoires arabes occupés par Israël par la force au 
moyen de guerres d’agression. Les tentatives faites 
par Israël pour légaliser et perpétuer l’occupation de 
ces territoires en y créant des colonies de peuplement 
et en y achetant des terres sont vouées à l’échec. Elles 
montrent seulement que les autorités israéliennes 
rêvent toujours d’occuper les territoires arabes à 
jamais et d’empêcher les Palestiniens de recouvrer 
leur patrie et leurs droits nationaux. Mais les peuples 
arabes finiront par recouvrer leurs propres territoires 
et les Palestiniens par recouvrer leurs propres droits 
nationaux. Les actes criminels commis par les auto- 
rités israéliennes ne peuvent que susciter plus d’indi- 
gnation encore et encourager les Arabes à lutter afin 
que se rapproche le jour où le peuple arabe recouvrera 
ses droits nationaux et ses territoires perdus. 

45. Le nœud du conflit israélo-arabe réside dans 
l’occupation israélienne des territoires arabes et la 
question de Palestine. Nous avons toujours soutenu 
que les souffrances indicibles des peuples arabes et 
du peuple palestinien dans les territoires occupés 
découlent purement et simplement de la politique 
israélienne d’agression et d’expansion et de la rivalité 
des superpuissances dans la région. Par conséquent, 
si nous voulons résoudre la question du Moyen-Orient, 
il est impérieux d’éliminer fermement l’intervention 
et le sabotage des superpuissances, de s’opposer 
résolument à la politique israélienne d’agression et 
d’expansion, de recouvrer les territoires arabes OCCU- 

pés et d’assurer la réalisation par le peuple palestinien 
de ses droits nationaux, y compris son droit de ren- 
trer dans ses foyers et d’établir son propre Etat. Nous 
espérons sincèrement que toutes les parties dans le 
monde arabe renforceront leur unité contre l’ennemi 
commun afin de parvenir rapidement à la victoire défi- 
nitive. 

46. Le Conseil, à notre avis, devrait défendre la jus- 
tice et adopter une résolution où il condamnerait fer- 
mement Israël pour ses crimes d’agression et d’expan- 
sion, adopterait des mesures pratiques et efficaces 
pour mettre fin aux actes criminels commis par Israël 
dans les territoires occupés et appuierait les peuples 
arabes et le peuple palestinien dans leur juste lutte. 

47. M. KHARLAMOV (Union des Républiques 
socialistes soviétiques) [interprétation du russe] : La 
délégation de l’Union soviétique a appuyé pleinement 
la demande de la délégation jordanienne et du Groupe 
des Etats islamiques tendant à ce que le Conseil de 
sécurité soit convoqué d’urgence pour examiner la 
question de la situation dans les territoires arabes 
occupés. Nous partageons l’avis de ces Etats selon 
lequel les mesures brutales appliquées par les forces 
israéliennes d’occupation à l’encontre des habitants 
sans défense de ces territoires ont créé une situation 
extrêmement grave et dangereuse qui ne fait que 
s’aggraver. 
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48, Le rapport de la Commission créée en applica- 
tion de la résolution 446 (1979) constitue, croyons- 
nous, un rapport objectif, et l’on ne peut que remercier 
les membres de la Commission - les représentants 
du Portugal, de la Zambie et de la Bolivie - d’avoir 
effectué un travail aussi excellent. 

49. Tout comme les délégations de la Jordanie et des 
autres Etats arabes et non arabes, la délégation sovié- 
tique estime que le Conseil doit prendre les mesures 
efficaces pour mettre un terme à l’occupation israé- 
lienne des territoires arabes, qui dure depuis presque 
13 ans. Comme les représentants des Etats arabes 
l’ont souligné dans leurs déclarations, la politique et 
les pratiques israéliennes dans les territoires arabes 
occupés constituent une menace permanente pour la 
paix et la stabilité dans cette région explosive du 
Moyen-Orient. Personne ne peut contester l’existence 
de cette menace. 

50. La question de la situation dans les territoires 
arabes occupés par Israël est discutée depuis de lon- 
gues années au Conseil de sécurité, à l’Assemblée 
générale et dans d’autres organes de l’Organisation 
des Nations Unies. Au cours de l’année dernière seu- 
lement, le Conseil l’a examinée à deux reprises. A ce 
moment-là, il a réaffirmé clairement et sans équivoque 
l’illégalité et l’illégitimité de la création par Israël de 
colonies de peuplement dans les territoires arabes 
occupés et a prié Israël de respecter scrupuleusement 
les dispositions de la quatrième Convention de Genève 
de 19492. Dans sa résolution 446 (1979), le Conseil 
a décidé de créer une commission chargée d’étudier 
la situation résultant de l’établissement de colonies 
dans les territoires arabes, et cette commission a déjà 
présenté au Conseil deux rapports extrêmement utiles 
et convaincants. 

51. Les faits et conclusions contenus dans les rap- 
ports de la Commission montrent à l’évidence qu’Israël 
continue sans relâche de passer outre à toutes les 
injonctions du Conseil et aux décisions adoptées à 
l’égard de la situation dans les territoires occupés. 
Dans le deuxième rapport de la Commission, il est 
dit entre autres : 

Il est conclu très nettement dans le rapport que 

“Au mépris ,total des résolutions de l’organisa- 
tion des Nations Unies et des décisions du Conseil 
de sécurité, Israël poursuit toujours son processus 
systématique et déterminé de colonisation des ter- 
ritoires occupés.” [S/13679, par. 46.1 

“la politique de colonisation obstinément pour- 
suivie par Israël en dépit de tous les appels et déci- 
sions du Conseil de sécurité est incompatible avec 
la recherche de la paix dans la région et ne peut 
que conduire à une nouvelle détérioration de la 
situation dans les territoires occupés” [ibiti., 
pur. 511. 

52. A cet égard, ma délégation tient à déclarer que 
la Politique du Gouvernement israélien à l’égard des 
territoires arabes occupés non seulement est incom- 
patible avec le désir d’instaurer la paix dans la région 
mais poursuit précisément un objectif opposé, c'est- 
à-dire perpétuer les résultats de l’agression de 1967. 
Il en découle que ce gouvernement poursuit sa politi- 
que d’annexion des territoires arabes occupés et con- 
tinue d’expulser de ces territoires la population arabe 
autochtone afin de réaliser son vieux rêve de créer le 
“Grand Israël”. Cette politique - et cela est clair 
pour tous ceux qui sont ici - ne peut que conduire 
au maintien, voire à l’intensification, de la tension tant 
dans les territoires occupés eux-mêmes que dans la 
région du Moyen-Orient tout entière. Cette politique, 
une fois de plus, démasque les déclarations des diri- 
geants israéliens et de leurs maîtres pourvus de dollars 
quant aux prétendues intentions pacifiques de Tel- 
Aviv et à son désir prétendument sincère de parvenir 
à un règlement juste du conflit avec les Etats arabes. 

53. A la lumière des conclusions de la Commission 
et des faits qui ont été révélés ici par les représentants 
de la Jordanie, de la Syrie, de I’OLP et d’autres Etats 
arabes en ce qui concerne les mesures concrètes 
adoptées par le Gouvernement israélien à l’égard des 
colonies de peuplement et de l’exploitation des terri- 
toires arabes occupés, il est plus évident que jamais 
que les accords de Camp David et le traité séparatiste 
égypto-israélien conclus avec la participation active 
des Etats-Unis ne servent qu’à camoufler la poursuite 
par Israël de sa politique d’expansion et d’agression 
contre le peuple palestinien et les pays arabes voisins. 

54. Les entretiens auxquels se livrent Israël, l’Egypte 
et les Etats-Unis sur ce que l’on appelle l’autonomie 
administrative pour les Palestiniens constituent une 
tentative flagrante d’empêcher le peuple arabe de 
Palestine d’exercer ses droits nationaux inaliénables, 
de consolider l’occupation israélienne des territoires 
arabes, y compris le territoire palestinien, et d’annexer 
la partie orientale de Jérusalem. Les faits montrent à 
l’évidence que, depuis la conclusion du traité sépara- 
tiste égypto-israélien et le commencement des pour- 
parlers sur la prétendue autonomie administrative, 
la création des colonies de peuplement israéliennes 
dans les territoires occupés, l’expulsion de la popula- 
tion autochtone, la saisie des sources d’eau, la cons- 
truction de nouvelles routes et la violation des droits 
élémentaires de la population arabe se sont poursui- 
vies à un rythme accéléré. Pendant la période d’avril 
à septembre 1979 seulement, Israël a confisqué 
230 000 dunams de terres arabes, ce qui porte le nom- 
bre total à 1 730 000 dunams - soit 31,4 p. 100 de 
tout le territoire de la rive occidentale. En outre, les 
neuf dixièmes de toutes les terres arabes saisies Par 
Israël appartiennent à des particuliers. Qui plus est, 
les autorités israéliennes continuent de priver la PoPu- 
lation autochtone de ses sources d’approvisionnement 
en eau, sans lesquelles il est impossible non seulement 
de se livrer à l’agriculture et à l’horticulture mais 
encore de survivre dans les territoires occupés. Par 
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exemple, il découle du rapport de la Commission 
qu’Israël soutire au moyen de puits artésiens quelque 
500 millions de mètres cubes d’eau sur le volume 
annuel total de 620 millions de mètres cubes dont dis- 
pose la rive occidentale. 

55. Les dirigeants israéliens ont à nouveau déclaré 
ouvertement qu’ils ne renonceraient jamais à leur 
politique de colonies de peuplement, qu’ils ne chan- 
geraient pas le statut de la Jérusalem arabe occupée 
et n’admettraient pas la création d’un Etat palesti- 
nien. A cet égard, on peut rappeler que, le 16 septem- 
bre dernier, le cabinet israélien a décidé d’autoriser 
les Israéliens à acquérir des terres sur la rive occi- 
dentale occupée et dans la région de Gaza et que, le 
28 septembre, il a décidé de transférer ailleurs la colo- 
nie Elan Moreh (Qaddum), que la Haute Cour de jus- 
tice israélienne avait jugée illégale. 

56. Une question se pose tout naturellement : que 
signifie alors ce que l’on appelle l’autonomie admi- 
nistrative, dont les initiateurs cherchent si active- 
ment à faire de la réclame et à inciter certains payp 
arabes à participer aux entretiens sur ce sujet ? Si 
l’on en dépouille l’écorce verbeuse et si l’on regarde 
le fond des choses, on voit que 1”‘autonomie adminis- 
trative” , en fait, tend à priver à tout jamais le peuple 
arabe de Palestine de ses droits inaliénables à l’auto- 
détermination et i un Etat propre indépendant. 
Derrière l’écran de fumée des discussions sur l”‘auto- 
nomie administrative” se cachent les intentions véri- 
tables des autorités israéliennes, qui visent à perpé- 
tuer l’occupation des territoires arabes, à chasser la 
plupart des habitants locaux et à faire des autres une 
main-d’oeuvre à bon marché, déplacée et sans terres, 
pour l’économie israélienne et à assurer la réalisation 
des visées expansionnistes des dirigeants israéliens. 
Je ne sais si l’on peut qualifier cette politique de ban- 
toustanisation, mais, franchement, c’est quelque 
chose de ce genre qui se pratique actuellement. 

57. Si Israël peut confirmer son occupation des ter- 
ritoires arabes occupés en juin 1967 et poursuivre 
à l’égard de la population une politique contraire aux 
normes communément admises du droit international, 
c’est uniquement grâce à l’appui actif et vaste qui lui 
est fourni par ses protecteurs. Il peut se permettre 
cette attitude provocante de défi à l’égard de l’opi- 
nion publique internationale uniquement parce que 
le Gouvernement des Etats-Unis - et tout le monde 
le sait - non seulement lui fournit les armes les plus 
modernes et les plus perfectionnées, qui sèment la 
mort et la destruction parmi des dizaines de milliers 
de Palestiniens, de Libanais, de Syriens et d’autres 
Arabes, mais empêche constamment le Conseil de 
sécurité de prendre des décisions qui condamneraient 
les activités d’agression et d’expansion des dirigeants 
israéliens et confirmeraient les décisions déjà prises 
par l’Assemblée générale sur les droits inaliénables 
du peuple arabe de Palestine. 

58. A cet égard, je voudrais citer une déclaration du 
18 février du Ministre des affaires étrangères de 
l’Union soviétique, M. Gromyko : 

“A Washington, les discours ne manquent pas 
qui regorgent d’assurances selon lesquelles les 
Etats-Unis seraient l’ami le plus fidèle de l’Islam 
et des Etats musulmans. Mais peut-on sérieuse- 
ment croire qu’on a oublié dans les pays de l’Islam 
l’hostilité dont ils ont fait l’objet pendant des dizai- 
nes d’années de la part des créateurs de la politique 
étrangère américaine ? 

“Qui a jusqu’à maintenant adopté une attitude 
antiarabe très nette sur la question des territoires 
arabes occupés par Israël ? Qui crée des obstacles 
à un règlement juste de la question du Mojren- 
Orient ? Les Etats-Unis. 

“Qui traite de manière si grossière 4 millions de 
Palestiniens arabes chassés de leurs terres par Israël 
et s’oppose catégoriquement à la mise en œuvre 
de leur droit légitime à un propre Etat indépendant ? 
C’est Washington.” 

59. Quant à la position de l’Union soviétique sur 
l’occupation des territoires arabes par Israël ainsi que 
sur les activités d’Israël dans ces territoires, elle est 
bien connue, Elle a été exposée plus d’une fois au 
Conseil de sécurité et à l’Assemblée générale. Comme 
toujours, l’Union soviétique condamne résolument 
la politique et les pratiques des autorités israéliennes 
d’occupation à l’égard des Palestiniens et des Syriens 
de la rive occidentale, de Gaza, des Hauteurs du Golan 
et de la partie orientale de Jérusalem. Nous nous 
opposons aux répressions en masse d’Israël, aux res- 
trictions des libertés et aux mesures d’oppression et 
de discrimination raciale. Nous sommes fermement 
convaincus que ces mesures illégales doivent cesser, 
et plus tôt cela se fera mieux cela vaudra pour la paix 
et pour l’existence pacifique d’Israël lui-même. 

60. La solution définitive du problème ne pourra 
être trouvée que dans le cadre d’un règlement global 
et juste du problème .du Moyen-Orient, à condition 
qu’Israël évacue tous les territoires arabes qu’il occupe 
depuis juin 1967 et garantisse les droits légitimes du 
peuple arabe de Palestine. 

61. L’Union soviétique a déclaré maintes et maintes 
fois et a confirmé dans les faits sa solidarité avec la 
lutte des peuples arabes pour l’élimination des consé- 
quences de l’agression israélienne et pour une paix 
juste et durable au Moyen-Orient. Le Secrétaire 
général du Comité central du parti communiste de 
l’Union soviétique et Président du Présidium du 
Soviet suprême, L. 1. Brejnev, a déclaré à cet égard : 

“Israël ne pourra compter sur une existence dans 
la sécurité à l’intérieur des frontières de 1967 que 
s’il libère tous les territoires arabes occupés et ne 
s’oppose plus à la mise en œuvre des droits natio- 
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naux du peuple arabe de Palestine, y compris son 
droit de créer son propre Etat indépendant.” 

62. Quant à la proposition des représentants de la 
Jordanie et de 1’OLP tendant à ce que le Conseil exa- 
mine la possibilité d’appliquer à Israël les sanctions 
prévues au Chapitre VII de la Charte, la délégation 
soviétique estime qu’elle est pleinement justifiée car 
la politique et les pratiques israéliennes dans les ter- 
ritoires occupés font peser une menace grave sur la 
paix et la sécurité non seulement de tout le Moyen- 
Orient mais aussi du monde entier. 

63. M. YANGO (Philippines) [interpré~iun de 
I’nnglnis] : Une fois de plus, le Conseil de sécurité se 
livre à un débat sur la situation des colonies de peu- 
plement israéliennes dans les territoires arabes occu- 
pés. Le débat de l’année dernière a abouti à l’établis- 
sement, en vertu de la résolution 446 (1979), d’une 
commission composée de trois membres. Ma délé- 
gation saisit cette occasion pour rendre hommage aux 
membres de la Commission, composée de la Bolivie, 
du Portugal et de la Zambie, et les féliciter pour leur 
rapport complet et objectif, qui est le témoignage du 
soin et de la diligence avec lesquels ils se sont acquit- 
tés de leur tâche importante. Il convient de mention- 
ner spécialement le rôle de direction joué par l’ambas- 
sadeur Mathias du Portugal en tant que président de 
la Commission. 

64. Il faut noter que dans la résolution 446 (1979) le 
Conseil a considéré que la politique et les pratiques 
israéliennes dans les territoires occupés “n’ont 
aucune validité en droit et font gravement obstacle à 
l’instauration d’une paix générale, juste et durable 
au Moyen-Orient”. Le Conseil a donc demandé à 
Israël 

“de rapporter les mesures qui ont déjà été prises et 
de s’abstenir de toute mesure qui modifierait le 
statut juridique et le caractère géographique des 
territoires arabes occupes depuls 1967, y compris 
Jérusalem, et influerait sensiblement sur leur com- 
position démographique, et, en particulier, de ne 
pas transférer des éléments de sa propie popula- 
tion civile dans les territoires arabes occupés”. 

65. La Commission était chargée d’étudier la situa- 
tion concernant les colonies de peuplement et avait 
été priée de présenter un rapport. Le premier rapport, 
qui faisait l’objet du document S/13450 et Add. 1, a été 
présenté le 12 juillet 1979. Le 20 juillet, le Conseil 
a adopté la résolution 452 (1979), par laquelle il accep- 
tait les recommandations de la Commission et la priait 
de suivre de près l’application de la résolution. 

66. A ce propos, nous nous devons de souligner que 
les résolutions 446 (1979) et 452 (1979) ont été toutes 
deux adoptées avec un appui écrasant. 

67. Un deuxième rapport a été présenté par la Com- 
mission le 4 décembre 1979. Dans ce rapport il est dit : 

“Depuis qu’elle a soumis son premier rapport au 
Conseil de sécurité, la Commission n’a décelé aucun 
indice de changement positif fondamental dans la 
Politique d’Israël concernant l’édification et la pla- 
nification de colonies de peuplement dans les terri- 
toires arabes occupés, surtout sur la rive occi- 
dentale du Jourdain.” [S/13679, par. 45.1 

La Commission déclare également qu’ 

“Israël poursuit toujours son processus systéma- 
tique et déterminé de colonisation des territoires 
occupés” [ibid., par. 461 

au mépris total des résolutions de l’Organisation des 
Nations Unies et des décisions du Conseil. En parti- 
culier, la Commission déplore la décision du cabinet 
israélien de permettre aux citoyens et aux organisa- 
tions israéliens d’acquérir des terres dans les zones 
occupées de la rive occidentale et de Gaza. On doit 
noter que la Commission a conclu en réaffirmant que 
la politique de colonisation poursuivie par Israël 

“est incompatible avec la recherche de la paix dans 
la région et ne peut que conduire à une nouvelle 
détérioration de la situation dans les territoires 
occupés” [ibid., par. 511. 

La Commission a également noté les “conséquences 
désastreuses” que la politique de colonisation ne 
manquera pas d’avoir pour toute recherche d’une 
solution pacifique au Moyen-Orient. 

68. Ma délégation s’associe à la Commission en invi- 
tant instamment Israël à faire un geste positif avant 
qu’il ne soit trop tard et le prie de mettre fin à l’éta- 
blissement, à la construction, à l’expansion et à la 
planification de colonies de peuplement dans les ter- 
ritoires occupés. 

69. En ce qui concerne Jérusalem, ma délégation 
s’associe à la recommandation de la Commission 
selon laquelle le Conseil devrait prier instamment 
Israël d’appliquer pleinement les résolutions qu’il 
a adoptées sur la question depuis 1967 et 

“de s’abstenir désormais de prendre toute mesure 
qui modifierait le statut de Jérusalem, notamment 
le caractère pluraliste et religieux de la Ville sainte” 
[ibid., par. 561. 

70. Comme l’a dit l’ambassadeur Mathias vendredi 
dernier lorsqu’il a parlé en tant que président de la 
Commission, il est regrettable qu’Israël ait refusé et 
continue de refuser de coopérer avec la Commis- 
sion. Ma délégation convient avec lui qu’il n’est Pas 
trop tard pour résoudre le conflit du Moyen-Orient 
dans la paix et que la situation exige des hommes et 
des peuples du Moyen-Orient 

“une vision politique courageuse et un sens aigu de 
l’urgence de la recherche de solutions justes et PaCi- 



fiques aux dramatiques défis qui leur sont lancés” 
[2199’ séance, par. 281, 

71. Nous nous sommes félicités de toutes les mesu- 
res positives prises en vue de résoudre la question 
posée depuis longtemps d’une paix juste et durable au 
Moyen-Orient, en partant de l’hypothèse que tout pas 
constructif et favorable vers la conciliation constituait 
une percée dans l’impasse actuelle et servait de 
Premiere étape à une solution globale authentique du 
problème. 

72, Au moment où de graves événements menacent 
ailleurs la paix mondiale et la sécurité internationale, 
il est triste que le Conseil soit une fois encore saisi 
de la situation dangereuse au Moyen-Orient, situation 
qui fait partie d’un problème non encore résolu. Ce 
qui nous préoccupe notamment aujourd’hui, ce sont 
les événements liés aux colonies de peuplement israé- 
liennes des Hauteurs du Golan, de Gaza, de la rive 
occidentale et de la vallée du Jourdain, y compris 
Jérusalem, territoires qui sont occupés par les forces 
israéliennes depuis 1967. 

73. De l’avis de ma délégation, ce qui se passe dans 
les territoires occupés n’est qu’une partie du pro- 
blème; le problème plus vaste est celui de l’occupa- 
tion elle-même. Mais celui-ci, à son tour, fait partie 
d’un problème encore plus grand : c’est le problème 
qui vise à rétablir un foyer pour le peuple palestinien 
et à lui garantir ses droits inaliénables en tant que 
peuple. C’est là le problème réel, qui continue de se 
poser depuis la création de l’organisation des Nations 
Unies. A moins que ce problème ne soit résolu entiè- 
rement et de manière satisfaisante pour toutes les 
parties intéressées, l’Organisation ne pourra pas dire 
qu’elle a réussi dans sa mission initiale. A moins que 
ce problème ne soit résolu, le monde ne pourra pas 
espérer une paix durable. Tout comme après la 
seconde guerre mondiale le problème consistait à 
trouver et à garantir une patrie pour le peuple juif 
- et c’est pourquoi I’Etat d’Israël a été créé par 
l’Organisation -, le problème aujourd’hui consiste à 
trouver et à garantir une patrie pour le peuple pales- 
tinien délaissé par l’histoire. Une approche objective 
etJuste du problème du Moyen-Orient doit nous pous- 

ser à nous attacher sans relâche à trouver un foyer 
permanent pour le peuple paiestinien sans que I’Etat 
israélien en soit pour autant menacé. 

74, La position de mon gouvernement sur le pro- 
blème complexe du Moyen-Orient est nette et claire. 
Nous estimons que ce problème est d’emblée un pro- 
blème de décolonisation et, depuis la fondation de 
l’Organisation des Nations Unies, nous avons appuyé 
chaque effort visant à la décolonisation. Nous n’avons 
jamais pensé que le processus de décolonisation était 
un processus facile, notamment au Moyen-Orient où 
de nouvelles forces ont émergé dans la région et com- 
pliqué le règlement à l’amiable d’intérêts opposés. 
Mais les difficultés ne doivent pas nous empêcher 
d’accomplir notre tâche, Malheureusement, à l’heure 

actuelle, ce processus est inachevé car il y a encore 
des peuples dans la région qui n’ont pas eu la possi- 
bilité de recouvrer leur pleine identité et leurs foyers, 
Mon gouvernement a appuyé toutes les résolutions et 
décisions adoptées en faveur de ce processus. 

75. Par sa résolution 194 (III) de 1948, l’Assemblée 
générale demandait le retour des réfugiés palestiniens 
ou une indemnisation équitable en leur faveur, de 
même qu’elle établissait la Commission de concilia- 
tion des Nations Unies pour la Palestine. Après les 
guerres de 1967 et de 1973, les Philippines ont apporté 
leur plein appui aux résolutions 242 (1967) et 338 
(1973), par lesquelles le Conseil de sécurité exigeait 
le retrait d’Israël des territoires occupés, la cessation 
de tous états de belligérance et le règlement du pro- 
blème des personnes qui avaient quitté leurs foyers du 
fait des hostilités. Ma délégation pense que ces deux 
résolutions sont essentielles pour trouver une solution 
visant à établir une paix globale et durable dans la 
région. 

76. Les Philippines, en vue de contribuer à une solu- 
tion juste et pacifique de la question du Moyen-Orient, 
au cœur de laquelle se trouve la question palesti- 
nienne, ont appuyé les résolutions adoptées par l’As- 
semblée générale à ce sujet, notamment les résolu- 
tions 3236 (XXIX), 3375 (XXX), 31/20,32/40 A, 33/28, 
34129, 34152 et 34165 A, C et D. 

77. Le 29 novembre 1979, à l’occasion de la Journée 
internationale de solidarité avec le peuple palestinien, 
le Ministère des affaires étrangères des Philippines 
a parrainé une exposition palestinienne qui a eu lieu 
au Centre philippin de conventions internationales à 
Manille et a également projeté à la télévision philip- 
pine un film des Nations Unies intitulé “Les Pales- 
tiniens ont des droits eux aussi”. Le Président de 
mon pays, M. Ferdinand Marcos, a à cette occasion 
adressé un message au Président du Comité pour 
l’exercice des droits inaliénables du peuple palesti- 
nien, M. Médoune Fall, déclarant que mon gouver- 
nement soutenait la cause juste du peuple palestinien. 

78. Selon ma délégation et mon gouvernement, le 
but essentiel de ces diverses résolutions et décisions 
est évident. Il s’agit de terminer un processus qui 
a commencé avec la dissolution des empires après la 
seconde guerre mondiale, lorsque les peuples ancien- 
nement colonisés ont commencé à affirmer leur iden- 
tité et à assumer la place qui leur revenait de droit 
sous le soleil. L’histoire nous a laissé à cet égard un 
problème non résolu au Moyen-Orient, et nous devons 
sans relâche chercher à le résoudre. Agir autrement 
reviendrait à trahir les principes sur lesquels se fondent 
les Nations Unies. Toutefois, comme le montrent 
toutes les résolutions et décisions qui sont restées 
lettre morte, nous nous trouvons actuellement dans 
une impasse. Cela n’augure pas bien de la paix et du 
bien-être des peuples du Moyen-Orient, région en 
proie. actuellement à d’autres crises. Cela n’augure 
pas bien non plus de la paix et du bien-être de la com- 
munauté internationale. 



79. En nous attelant à notre tâche, il est bon de rap- 
peler à toutes les parties intéressées que la question 
essentielle est celle du droit des peuples à exister en 
tant que peuples, droit que l’humanité a affirmé 
étant inaliénable et que nous cherchons tous à faire 
reconnaître partout dans le monde. Au nom de la jus- 
tice, cela s’impose car si nous réclamons ce droit pour 
nous-mêmes nous ne pouvons en toute conscience le 
refuser aux autres. 

80. M. MILLS (Jamaïque) [interprétation de l’an- 
glais] : Il y a près d’un an, le Conseil s’est réuni pour 
examiner la situation dans les territoires arabes occu- 
pés. Au cours de ce débat, on avait déjà souligné la 
préoccupation profonde, ressentie dans presque tout 
l’univers, que suscite la situation qui règne dans ces 
territoires, et en particulier la pratique suivie obstiné- 
ment par les autorités israéliennes pour établir des 
colonies de peuplement dans la région, et ce au détri- 
ment des populations palestiniennes. Les membres 
du Conseil, ainsi que les représentants qui étaient 
intervenus dans le débat, avaient exprimé de diverses 
manières la vive inquiétude et les graves objections 
suscitées par les actes des autorités israéliennes à cet 
égard. Le Conseil avait décidé, conformément à sa 
résolution 446 (1979), de créer une commission char- 
gée d’étudier la situation concernant les colonies de 
peuplement dans les territoires arabes, y compris 
Jérusalem. 

81. En juillet dernier, le Conseil s’est réuni à nou- 
veau pour examiner le premier rapport de la Commis- 
sion [S/13450 et Add.11. Ce rapport, ses conclusions 
et ses recommandations ont été approuvés par les 
membres du Conseil, qui ont félicité les membres 
de la Commission pour la façon dont ils s’étaient 
acquittés de leur mandat. 

82. Ma délégation a examiné attentivement le 
deuxième rapport de la Commission [S/136791 I 

83. Nous nous félicitons que le Conseil examine à 
nouveau cette question qui revêt une importance 
capitale. Ce débat montre, à juste titre, la préoccu- 
pation profonde et continue de la communauté inter- 
nationale à l’égard d’une situation qui indubitable- 
ment constitue une menace constante pour la paix, 
la sécurité et la stabilité au Moyen-Orient. 

84. Une fois de plus, la Commission s’est acquittée 
de sa tâche consciencieusement et objectivement, ce 
qui lui a permis de présenter un rapport qui, selon 
nous, est circonstancié, direct, et qui s’en tient aux 
faits. Ma délégation exprime sa sincère reconnais- 
sance au Président de la Commission, l’ambassadeur 
Mathias du Portugal, et à ses collègues de la Bolivie 
et de la Zambie pour la manière admirable dont ils se 
sont acquittés d’une tâche difficile et pour les rapports 
inestimables qu’ils nous ont présentés. 

85. Cependant, nous regrettons d’avoir à constater 
que les efforts persistants déployés par la Commis- 

sion pour obtenir la coopération et l’aide de tous les 
gouvernements et de toutes les parties intéressées, 
conformément au mandat qui lui avait été confié, se 
sont heurtés une fois de plus à l’opposition du Gou- 
vernement israélien. On ne peut que déplorer ce défi, 
qui intervient alors qu’un appel sincère a été lancé 
par la Commission au Gouvernement israélien pour 
qu’il revienne sur la position qu’il a adoptée à son 
égard. Malgré cet obstacle, la Commission a poursuivi 
ses travaux dans l’espoir de parvenir à une analyse 
équilibrée des faits. 

86. Le rapport actuel montre que la situation qui 
règne dans les territoires occupés est lourde de danger 
en raison de la pratique poursuivie obstinément par la 
puissance occupante, dont le but est d’accélérer et de 
promouvoir les colonies de peuplement juives dans 
la région. Les preuves présentées par la Commission 
étaient ces accusations, que corroborent diverses 
dépêches de presse concernant un processus qui est 
décrit à juste titre comme une forme insidieuse d’an- 
nexion. Au paragraphe 41 a du rapport, on lit ce qui 
suit : 

“Il est apparu qu’au cours de ces derniers mois 
de nouvelles terres arabes privées représentant au 
total plus de 40 000 dunams... ont été confisquées 
par les autorités israéliennes d’occupation pour 
permettre l’expansion de colonies de peuplement 
sur la rive occidentale, principalement dans les 
zones de Naplouse, Bethléem, Beit Shahour et 
Jérusalem.” 

87. La Commission a pris note des décisions adop- 
tées par le cabinet israélien les 16 septembre et 14 octo- 
bre derniers autorisant les Israéliens à acheter des 
terres sur la rive occidentale occupée et à Gaza et à 
étendre plusieurs des colonies existantes de la rive 
occidentale occupée. 

88. Les renseignements les plus inquiétants fournis 
par la Commission ont trait à l’importance de la poli- 
tique israélienne de colonisation et figurent au para- 
graphe 41 P du rapport : 

“Selon diverses sources d’information, Israël 
est en train de mettre à exécution un plan établi 
par l’Organisation sioniste mondiale et visant à 
implanter 46 nouvelles colonies de peuplement 
entre 1979 et 1983, La Commission attire l’attention 
sur ce projet dans la mesure où certaines des implan- 
tations prévues sont déjà en cours de réalisation.” 

Ce plan a été mentionné dans un article récent du 
New Yo& Timrs, dans lequel on lisait qu’il avait pour 
but de construire 20 nouvelles colonies au cours de 
l’année à venir et que, au cours des cin@années à 
venir, le chiffre s’élèverait en fin de compte à58 000 fa- 
milles, soit au total 200 000 personnes. 

89. Ce qui est particulièrement troublant, c’est la 
nouvelle qui nous est parvenue concernant la décision 
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du cabinet israélien, prise au début du mois, d'appuyer 
en principe le droit des Juifs de s’installer dans la ville 
d’ Al-Khalil (Hébron). Le Secrétaire général, com- 
mentant cette décision, a déclaré que cette décision 
était de nature à aggraver une situation déjà tendue et 
à entraver les efforts faits pour réaliser une paix juste 
et durable au Moyen-Orient. 

90. Ma délégation déplore que les autorités israe- 
liennes n’aient pas donné suite à la demande faite afin 
que les dispositions voulues soient prises pour permet- 
tre au maire d’AI-Khalil d’assister aux réunions 
actuelles du Conseil. 

91. Dans son rapport, la Commission tient dûment 
compte des mesures prises en ce qui concerne les res- 
sources en eau des territoires occupés et des consé- 
quences graves qu’elles peuvent avoir à long terme 
pour les habitants palestiniens. Citant une étude mise 
à sa disposition, la Commission déclare ce qui suit au 
paragraphe 42 : 

46 . . . Israël soutire au moyen de puits artésiens 
forés à l’intérieur de ses frontières de 1948 quelque 
500 millions de mètres cubes sur le volume annuel 
total de 620 millions de mètres cubes dont dispose 
la rive occidentale. Les ressources en eau tradi- 
tionnelles, comme les puits et les sources, sont 
également en train de s’épuiser du fait qu’Israël 
détourne l’eau, à l’aide de son matériel de forage 
moderne, au profit de l’alimentation des implanta- 
tions israéliennes dans les zones occupées. Le 
niveau d’eau continuant à baisser par suite de la 
consommation israélienne excessive, les autorités 
israéliennes ont imposé des mesures restrictives aux 
habitants arabes en ce qui concerne l’utilisation de 
l’eau.” 

92. Ma délégation prend également acte de la ferme 
recommandation faite au Conseil dans le rapport de 
prier instamment le Gouvernement israélien d’appli- 
quer pleinement les résolutions que le Conseil a adop- 
tées sur la question de Jérusalem depuis 1967 et de 
s’abstenir désormais de prendre toute mesure qui 
modifierait le statut de Jérusalem, notamment le 
caractère pluraliste et religieux de la Ville sainte. 

93. Les conclusions de la Commission et les preuves 
qu’elle présente montrent nettement que la politique 
continue d’encouragement à l’implantation de colo- 
nies de peuplement dans les territoires occupés cons- 
titue une véritable provocation, aggrave sérieusement 
le problème du Moyen-Orient, est stérile et nuit à 
l’instauration d’une paix juste, globale et durable 
dans la région. Faisant pleinement siennes les recom- 
mandations de la Commission, ma délégation prie 
instamment le Gouvernement israélien de mettre un 

terme à l’établissement, à l’édification, à l’expansion 
et à la planification des colonies de peuplement dans 
les territoires occupés. Sur ce point, le Conseil et la 
communauté internationale ont reconnu que l’éta- 
blissement de ces colonies était contraire au droit 

international et à la quatrième Convention de Genève 
de 1949. C’est une menace grave aux perspectives de 
paix et de stabilité au Moyen-Orient. Par-dessus tout, 
c’est une injustice flagrante à l’égard du peuple pales- 
tinien, dont les droits inaliénables, y compris son droit 
à une patrie indépendante, ont été reconnus et appuyés 
par l’immense majorité des Etats Membres. 

94. Parvenir aux objectifs légitimes du peuple pales- 
tinien, établir une paix durable au Moyen-Orient et 
garantir le droit de tous les Etats de la région de vivre 
en paix à l’intérieur de frontières sûres et reconnues 
- voilà autant d’éléments qui exigent que cessent 
immédiatement la politique et la pratique relatives à 
l’implantation de colonies de peuplement. 

95. Sir Anthony PARSONS (Royaume-Uni) [i,zter’ 
prétation dr I’anglais] : Le deuxième rapport de la 
Commission créée en application de la résolution 446 
(1979) ressemble sur bien des points à son prédéces- 
seur. L’un de ces points est le refus obstiné d’Israël 
de coopérer avec la Commission ou de lui permettre 
de se rendre dans les territoires occupés. De l’avis de 
mon gouvernement, tout Etat Membre, ayant souscrit 
à la Charte, devrait faciliter les opérations d’un organe 
créé en vertu d’une résolution du Conseil de sécurité. 
Nous regrettons profondément aussi que les autorités 
israéliennes aient empêché le maire d’Hébron de 
venir à New York pour participer au débat actuel. 

96. Mon gouvernement, une fois encore, est satisfait 
dans l’ensemble des conclusions et recommandations 
contenues dans le rapport de la Commission. Malgré 
les difficultés auxquelles se sont heurtés les membres 
de la Commission pour obtenir des renseignements 
directs, les résultats de leurs recherches recoupent 
dans une grande mesure nos propres résultats. 

97. Il semble à ma délégation qu’il y a deux aspects 
distincts, encore que connexes, de la politique israé- 
lienne dans les territoires occupés qui sont l’un et 
l’autre causes d’une vive préoccupation. Le premier 
aspect est l’illégalité de la politique de colonisation. 
Il n’y a pas de doute sur ce point. Comme le montrent 
nettement les votes au sein de l’Organisation, le GOU- 
vernement israélien est seul à être de l’opinion que sa 
politique de colonisation dans les territoires arabes 
occupés n’est pas en contravention directe avec le 
droit international. Nous déplorons la décision qu’il 
a prise l’année dernière de permettre à des citoyens 
israéliens d’acquérir des terres dans les territoires 
occupés. De plus, nous considérons que la revendi- 
cation israélienne à la souveraineté ultime sur ces 
territoires est incompatible avec la résolution 242 
(1967) et avec le principe de l’inadmissibilité de l’ac- 
quisition de territoire par la force. Il s’ensuit donc que 
nous jugeons à la fois impudentes et malavisées les 
décisions prises récemment par Israël à propos de la 
ville d’Hébron. 

98. La deuxième source de préoccupation est l’effet 
de cette politique israélienne sur la recherche d’une 
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paix globale dans la région - concept à l’égard duquel 
toute la communauté internationale, y compris Israël, 
est engagée. Nous n’arrivons pas à comprendre com- 
ment une politique de colonisation, des mesures du 
genre de celles avalisées pour Hébron et des revendi- 
cations de souveraineté sur les territoires occupés 
peuvent être compatibles avec l’aspiration déclarée 
d’Israël à une paix globale. Bien au contraire, ce 
sont là des éléments qui forment des obstacles sérieux 
et inacceptables sur la voie qui permettra d’atteindre 
cet objectif. 

99. Certains orateurs ont mentionné d’autres pro- 
blèmes découlant de l’administration israélienne des 
territoires occupés. Je répète qu’à notre avis la 
quatrième Convention de Genève de 1949 confère des 
responsabilités spécifiques à la Puissance occupante 
et interdit expressément toute modification unilatérale 
du caractère démographique et physique des terri- 
toires en cause. Nous continuons de nous opposer à 
de telles modifications unilatérales, notamment à 
celles touchant le statut de Jérusalem et des lieux 
saints. 

100. En conclusion, je prends note avec respect 
des efforts des membres de la Commission et je les 
félicite de la teneur de leur rapport. L’équilibre de ce 
texte est le reflet de leurs efforts louables en vue 
d’être aussi objectifs et peu litigieux que possible 
dans cet examen d’un sujet extrêmement complexe 
et émotionnel. 

101. Le PRÉSIDENT (Interprétation du wsse) : 
L’orateur suivant est le représentant de l’Algérie. Je 
l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire 
sa déclaration. 

102. M. BOUZARBIA (Algérie) : Permettez-moi, 
Monsieur le Président, de vous exprimer, au nom de 
la délégation algérienne, mes félicitations les plus 
vives pour votre accession à la présidence du Conseil. 
Vous représentez un pays qui a toujours soutenu avec 
vigueur les causes justes dans le monde. C’est donc 
pour nous un sujet de satisfaction de constater que 
c’est sous votre direction que le Conseil examine, une 
fois de plus, un problème dont notre organisation est 
saisie pratiquement depuis sa création. Ma satisfac- 
tion et celle de ma délégation se fondent avant tout 
sur notre conviction que la compétence que vous avez 
déjà démontrée en de nombreuses circonstances 
assurera, au sein du Conseil, un débat empreint de 
sagesse et d’équité. 

103. Je saisis cette occasion pour adresser égale- 
ment les félicitations de la délégation algérienne à 
votre prédécesseur, M. Leprette, représentant de la 
France, qui, durant le mois de janvier, a conduit les 
travaux du Conseil avec un tact et un savoir-faire qui 
lui ont valu le respect de tous, respect qui d’autant 
plus méritoire que la situation internationale, assu- 
rément complexe, exigeait autant d’habileté que de 
sérénité. 

104. Dans un mois, jour pour jour, l’accord de 
Washington aura un an. L’espoir de paix, de récon- 
ciliation et de concorde recouvrée dont on s’est p1u 
a le Parer n’a pu triompher ni de l’épreuve du temps 
ni de la rigueur des faits. Il ne pouvait en être qu’ainsi. 
Par leurs éléments constitutifs essentiels, les accords 
de Camp David, de même que l’accord de Washing- 
ton qui en fut l’ultime sacrement juridique, n’ont 
jamais appréhendé le fait palestinien comme moteur 
de la crise et, partant, ont subordonné à sa solution 
préalable tout règlement d’ensemble du problème du 
Moyen-Orient. 

105. Je voudrais, dans cette perspective, souligner 
d’ores et déjà la grave préoccupation et l’inquiétude 
profonde de mon pays devant la situation qui prévaut 
dans les territoires occupés par Israël. L’implantation 
récente de colonies de peuplement israéliennes au 
cœur de la ville arabe d’ Al-Khalil et les représailles, 
de sinistre mémoire, ont encore une fois drainé leur 
cortège d’humiliation, de spoliation et de détresse 
pour le peuple palestinien. Il est opportun de rappeler 
que la répression permanente dont sont victimes les 
populations arabes se double d’un danger d’une 
extrême gravité, celui de la liquidation minutieuse 
concertée et programmée du peuple palestinien. Le 
recours à des méthodes de représailles généralisées 
à l’occasion de la moindre manifestation de résistance 
à l’occupant devient de plus en plus fréquent, comme 
en témoignent les brutalités dont ont été victimes 
l’année dernière la population d’Halhou1, littérale- 
ment asphyxiée et affamée, et celle de Naplouse, dont 
le malheur était d’avoir voulu protester contre l’im- 
plantation de nouvelles colonies de peuplement sur 
ses terres ancestrales. 

106. Le comportement israélien dans les territoires 
arabes occupés procède d’une entreprise de rentabi- 
lisation systématique et rationalisée de l’usurpation 
et de l’agression. Il est donc clair qu’à travers toutes 
ses exactions l’objectif final que poursuit Israël en 
tentant d’arracher définitivement les Arabes à leurs 
foyers est de s’accaparer de leurs biens pour Y établir 
de nouvelles colonies de peuplement. 

107. Pour éparses et parcellaires qu’elles soient, les 
données statistiques suivantes illustrent à profusion 

la nature de ces comportements et entreprises, Contre 
lesquels ma délégation s’élève avec amertume et indi- 
gnation, C’est Ie heu ici de rappeler à l’attention de 
la communauté internationale l’aspect fragmentaire 
de ces données dû essentiellement à l’attitude d’obs- 
truction permanente adoptée par Israël et opposée à 
toutes les commissions d’enquête de l’Organisation 
des Nations Unies : premièrement, depuis juin 1967, 
des centaines de milliers de colons ont ete installes 
par la force dans les territoires arabes occupes sous 
un prétexte tiré du besoin de garantir une prétendue 
sécurité des frontières; deuxièmement, piuS de 120 co- 
lonies de peuplement déjà existantes Ont été agran- 
dies; troisièmement, il est de notoriété publique que 
des fonds considérables sont prévus Pour financer 
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l’implantation de nouvelles colonies de peuplement; 
quatrièmement, les dirigeants sionistes ne font Plus 
mystère de leurs intentions puisqu’ils ont déjà annoncé 
que le nombre de colonies de peuplement doit doubler 
durant les cinq prochaines années; cinquièmement, 
il suffit de lire le rapport de la Commission chargée 
d’étudier la situation concernant ces ColOnieS Pour 
apprendre que 27 p. 100 de la rive occidentale OcCUPée 
ont été confisqués purement et simplement par Israël 
pour y abriter 90 000 nouveaux colons; sixièmement, 
tout récemment encore, les dirigeants sionistes ont 
décidé qu’il est désormais légitime d’acquérir des 
biens des Arabes, ce qui constitue, à nos yeux, une 
invitation on ne peut plus claire à la poursuite du 
pillage. 

108. L’enchaînement des événements au Moyen- 
Orient et l’exacerbation de la tension qui en a résulté 
dans la région ont inspiré à mon gouvernement la 
triple conclusion suivante. 

109. Premièrement, les événements d’Al-Khalil ne 
sont ni spontanés ni fortuits et ne sont pas non plus 
isolés. Les événements d’Al-Khalil ne sont pas spon- 
tanés parce qu’ils s’inscrivent, au premier chef, dans 
le processus longuement mûri d’intensification de la 
colonisation de peuplement, qui a revêtu une dimen- 
sion nouvelle et pris une envergure sans précédent 
depuis la conclusion des accords de Camp David et 
de Washington. Par ailleurs, les événements d’ Al- 
Khalil ne sont pas fortuits et, en tant que tels, posent 
un éclairage nouveau sur la réalité des complicités 
tissées à l’échelle régionale par les parties à ces 
accords et sur la contexture des alliances et des équi- 
libres géopolitiques nouvellement établis. Enfin, la 
tiédeur des réactions de ces parties et la mollesse de 
leurs protestations, teintées pour les besoins de la 
cause d’une indignation toute de façade, illustrent, s’il 
en était encore besoin, la véracité de ces faits. 

110. Deuxièmement, pour mon gouvernement, le 
processus d’intensification de la colonisation de peu- 
plement des territoires arabes occupés n’est ni une 
violation des accords de Camp David et de Washing- 
ton, comme on se complaît à le faire accroire, ni une 
dénaturation unilatérale de leurs clauses : il en 
constitue l’aboutissement et la logique ultimes. Il est 
à peine utile de rappeler ici que l’une des hypothèses 
de base et l’un des présupposés fondamentaux de ces 
accords tendent, sinon à liquider radicalement le fait 
palestinien, du moins à lui ôter sa dimension nationale 
et à occulter ses aspects revendicatifs d’un double 
droit à l’autodétermination et à l’indépendance. C’est 
aux sources de leur approche intellectuelle et de leur 
articulation méthodologique que ces hypothèse et pré- 
supposé s’abreuvent et c’est de leur sève qu’ils se 
nourrissent. 

111. Troisièmemènt, ces données d’ensemble con- 
fortent mon gouvernement dans sa position tradi- 
tionnelle. Ma délégation demeure convaincue que la 
question de Palestine est au cœur de la crise du Moyen- 

Orient et qu’aucune solution de ce problème ,,~~,t 
possible si elle ne tient pas compte des droits inalié- 
nables du peuple palesfmlen. Ces droits impliquent : 
premièrement, le rétablissement du peuple palestinien 
dans la plénitude de ses droits nationaux; deuxième- 
ment, la réalisation du droit à l’autodétermination et 
du droit au retour, ainsi que du droit du peuple pale+ 
tinien à une existence nationale dans sa patrie; troisiè- 
mement, la participation de l’organisation de libé. 
ration de la Palestine, représentant unique et légitime 
du peuple palestinien, sur un pied d’égalité avec toutes 
les autres parties; quatrièmement, l’inadmissibilité de 
l’acquisition de territoire par la force ainsi que réva- 
cuation totale et rapide de tous les territoires occupés 
par Israël. 

112. Les événements d’Al-Khalil, situés dans le 
contexte géopolitique global de la région, imposent 
à la communauté des nations la prise en considération 
- et la nécessité d’en tirer les conclusions-& 
l’échec patent du type de règlement parcellaire V&i- 
culé par les accords de Camp David et de Washing- 
ton. Il n’est, dès lors, que grand temps pour le Conseil 
de se saisir à nouveau de la question de Palestine en 
appréhendant la globalité de ses aspects et en la situant 
dans son cadre naturel, le Moyen-Orient, au sein 
duquel elle occupe une place décisive et dont elle 
conditionne la sécurité et la stabilité. 

113. Le PRÉSIDENT (intrlprétation du nrssc) : 
L’orateur suivant est le représentant du Pakistan. Je 
l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire 
sa déclaration. 

114. M. NAIK (Pakistan) [interprétation de /‘CI& 
glais] : Je tiens à vous remercier, Monsieur le Prési- 
dent, ainsi que les autres membres du Conseil, d’avoir 
bien voulu donner à ma délégation l’occasion d’expri- 
mer son point de vue au Conseil, qui examine la situa- 
tion qui se détériore dans les territoires arabes OcCU- 
pés. Je voudrais aussi vous adresser, ainsi qu’à 
votre pays, nos félicitations à l’occasion de votre 
élection à la présidence du Conseil pour le mois de 
février et vous souhaiter plein succès dans Vos 
fonctions. 

115. Ma délégation remercie très vivement aussi 
votre éminent prédécesseur, l’ambassadeur LePrette 
de la France, pour l’habileté et la sagesse avec les- 
quelles il a guidé les travaux importants du Conseil 
au cours du mois de janvier. 

116. Le Conseil est saisi du rapport de la Commis- 
sion créée en application de la résolution 446 (1979) 
et chargée “d’étudier la situation concernant les 
colonies de peuplement dans les territoires arabes 
occupés depuis 1967, y compris Jérusalem”, Ma 
délégation tient à rendre un hommage sincère aux 
membres de la Commission, qui ont mené une enquête 
très approfondie sur les faits de la situation dans les 
territoires arabes occupés. 11 est très regrettable que 
la Commission n’ait pas été autorisée par les autorités 



israéliennes à se rendre dans les territoires arabes 
occupés pour y procéder à une vérification supplé- 
mentaire de ses constatations. Les autorités israé- 
liennes ont également rejeté l’invitation adressée par 
le Conseil au maire d’Al-Khalil pour qu’il prenne la 
parole ici. Ces refus sont de nouveaux affronts infligés 
par Israël au Conseil et ils montrent une fois de plus 
le mépris total que les agresseurs israéliens n’ont cessé 
d’afficher pour les décisions de la communauté inter- 
nationale. 

117. Le rapport de la Commission démasque plei- 
nement la politique expansionniste d’Israël, qui veut 
donner à son agression contre la Palestine un caractère 
permanent. La décision prise par le cabinet israélien 
de créer des colonies de peuplement au cœur de la 
ville occupée d’Al-Khalil est la manifestation la plus 
récente de cette politique impitoyable, qui dernière- 
ment encore se bornait à créer des colonies de peu- 
plement juives sur les terres arabes en dehors des 
villes arabes occupées. 

118. Le rapport de la Commission et les déclarations 
des représentants de la Jordanie, de la Syrie et de 
l’observateur de l’Organisation de libération de la 
Palestine [2199c et 22W séances] ont fourni des dé- 
tails sur l’importance de la colonisation déjà menée par 
Israël sur la rive occidentale occupée ainsi qu’à Gaza 
et dans les Hauteurs du Golan. Nous avons appris 
qu’Israël avait confisqué près de 31,4 p. 100 des terres 
de la rive occidentale et redoublé d’activité dans I’im- 
plantation de populations étrangères dans la région. 
Les autorités israéliennes ont déjà établi 87 colonies 
illégales sur la rive occidentale, dont 18 se trouvent 
dans la ville sainte de Jérusalem ou aux alentours. Les 
autorités israéliennes, poursuivant leurs desseins 
ambitieux, détournent maintenant Ies maigres res- 
sources hydrauliques de la rive occidentale pour per- 
mettre à ces colonies de vivre. Cette politique est 
calculée pour déraciner de leur patrie les Palestiniens 
qui restent encore dans la région et modifier la struc- 
ture démographique de cette vieille terre de Palestine. 

119. Je n’ai pas besoin de réaffirmer la position du 
Gouvernement pakistanais, qui a déjà maintes fois 
déclaré qu’il condamnait fermement la politique 
expansionniste d’Israël et ses actes sacrilèges dans 
les territoires arabes occupés. La Palestine appar- 
tient aux Palestiniens, Ils habitent cette terre sacrée 
depuis des temps immémoriaux et y ont implanté 
une culture unique qui a grandement enrichi la civili- 
Iisation humaine. Les tentatives faites par Israël 
pour changer la nature de cette terre constituent 
donc, à notre avis, un crime contre l’histoire et un 
crime contre l’humanité. Nous sommes fort inquiets 
de voir Israël suivre obstinément sa politique d’usur- 
pation des territoires arabes occupés face à la con- 
damnation universelle de la communauté interna- 
tionale, qui reconnaît le droit inaliénable du peuple 
palestinien de créer dans sa patrie un Etat souverain 
indépendant. 

120. La décision d’Israël de violer le caractère arabe 
de la vieille ville d’Al-Khalil et les efforts persistants 
qu’il fait pour confisquer les biens et les terres arabes 
dans les territoires arabes occupés lui ont valu les 
critiques de ceux-là mêmes qui depuis longtemps 
soutenaient Israël. Ils ont bien été obligés de décrire 
de tels agissements comme une “annexion insi- 
dieuse”. Ils ont admis que ces colonies de peuplement 
juives sont considérées par tout le monde, et avant 
tout par les colons eux-mêmes, comme le moyen 
utilisé par Israël pour garder un contrôle permanent 
en vue de l’annexion pure et simple des territoires 
occupés. 

12 1. Cette annexion qualifiée d’insidieuse révèle 
l’odieux visage de l’agression israélienne et tourne 
en dérision l’engagement que professe Israël envers la 
paix et la prétendue “autonomie complète” pour les 
Palestiniens de la rive occidentale et de Gaza que pro- 
mettent les accords de Camp David. Cette politique 
d’annexion insidieuse, appliquée sous un prétexte ou 
sous un autre, les châtiments collectifs imposés au 
peuple palestinien dans les territoires occupés et les 
manœuvres détournées pour le priver d’une ressource 
vitale pour son existence compromettent sa survie 
même. La communauté internationale ne peut plus 
demeurer passive devant cette longue tragédie. 

122. Chacun reconnaît que la politique israélienne 
de colonisation étrangère au cœur de la Palestine 
- qui est une violation flagrante de la Charte, des 
décisions du Conseil de sécurité et de l’Assemblée 
générale, ainsi que de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme et des Conventions de Genève - 
a provoqué une recrudescence de la tension et des 
conflits dans les territoires arabes occupés. Elle 
aboutira inévitablement à de nouveaux conflits et à de 
nouvelles effusions de sang. C’est une situation dan- 
gereuse et une menace pour la paix et la sécurité de 
toute la région et du monde entier. 

123. Le Conseil de sécurité, qui est chargé du main- 
tien de la paix et de la sécurité internationales, doit 
donc prendre des mesures sans équivoque po,uf 
répondre à ce danger et doit utiliser toute son autorite 
et tout son prestige pour empêcher Israël de poursui- 
vre implacablement ses desseins expansionnistes. 11 
doit réaffirmer sa ferme condamnation de la politique 
israélienne de colonisation dans les territoires arabes 
occupés, et tout particulièrement sa décision la plus 
récente d’installer une population étrangère clans la 
ville arabe d’Al-Khalil. Le Conseil, une fois de Plus, 
doit condamner le mépris qu’affichent les sionistes 
à l’égard du caractère sacré des lieux saints et leur 
ingérence dans la liberté et la pratique de ia religion. 
Le Conseil doit déclarer nulles et non avenues toutes 
les mesures prises par les autorités israéliennes pour 
annexer les territoires arabes occupés en modifiant 
leur nature démographique ou en changeant la strnc- 
turc institutionnelle ou le statut des territoires Occu- 
pés. Le Conseil doit également condamner résolu- 
ment la confiscation et l’expropriation de biens arabes 

15 



privés et publics par Israël, ainsi que l’exploitation 
illégale des ressources naturelles dans les territoires 
arabes occupés. Le Conseil doit se déclarer pleine- 
ment solidaire du peuple palestinien, qui est victime 
de persécutions implacables depuis plus d’u’ne géné- 
ration. 

124. L’expérience a montré que seule la condamna- 
tion ne suffit pas pour dissuader 1eS autorités israé- 
liennes de poursuivre leurs ambitions. Le Conseil 
doit donc faire tout son possible conformément aux 
dispositions pertinentes de la Charte pour contraindre 
Israël à renverser le cours de sa politique d’expan- 
sion et à respecter les décisions contenues dans les 
résolutions du Conseil et de l’Assemblée générale, et 
tout particulièrement les résolutions 242 (1967) et 338 
(1973), qui enjoignent à Israël de se retirer de tous les 
territoires occupés et rejettent catégoriquement I’ac- 
quisition de territoire par la force. 

125. Pour terminer, je tiens à dire qu’une paix juste 
et durable au Moyen-Orient ne saurait s’instaurer que 
si Israël se retire des territoires arabes occupés, y 
compris la ville sainte de Jérusalem, et si les droits 
nationaux inaliénables du peuple palestinien, y com- 
pris son droit de créer un Etat souverain indépendant 
dans sa patrie, sont pleinement restaurés. Le Conseil 
doit déployer tous ses efforts pour atteindre ces objec- 
tifs. Sinon l’autorité du Conseil sera irrévocablement 
effritée, de même que la confiance des peuples épris 
tic paix dans sa capacité d’assurer un ordre mondial 
fondé sur la Charte. 

126. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : Le 
représentant d’Israël a manifesté le désir d’exercer 
son droit de réponse. Je l’invite à prendre place à la 
table du Conseil et à faire sa déclaration. 

127. M. BLUM (Israël) [irztcrpréfntion de l’an- 
glais] : Hier après-midi, j’ai eu l’occasion d’attirer 
l’attention sur un spectacle qui s’est produit à de nom- 
breuses reprises par le passé et qui a réduit des débats 
tels que celui-ci au niveau du guignol. Le spectacle, 
bien entendu, résidait dans la compétition à laquelle 
se livraient des pays appartenant au même groupe ou 
bloc pour mieux se faire valoir. Aujourd’hui, nous 
avons assisté à un autre spectacle familier qui, mal- 
heureusement, rabaisse encore le niveau des débats 
du Conseil. 

128. Hier, Cuba, le mandataire soviétique dans 
l’hémisphère occidental, s’est fait l’écho de la voix de 
son maître. Aujourd’hui, le Viet Nam, l’un des man- 
dataires soviétiques dans l’hémisphère oriental, s’est 
joint à Cuba et a fait son numéro. En plus de venir 
ici pour défendre les intérêts de l’Union soviétique, 
la représentante du Viet Nam s’efforce également de 
détourner l’attention des activités auxquelles son pays 
continue de se livrer au Cambodge. C’est vraiment 
le comble de l’hypocrisie pour la représentante du 
Viet Nam que de parler de “territoire occupé” sous 
quelque forme que ce soit à l’heure actuelle. 

129. L’utilisation par le Viet Nam d’armes chimi- 
ques et la privation de nourriture qu’il impose systé- 
matiquement au Cambodge - on en a la preuve - 
ont ravagé ce pays d’une façon qui ne peut i%tre qua- 
lifiée que de génocide. L’invasion du Cambodge et: 
la condamnation écrasante de cette invasion par 
l’Assemblée générale font certes que le Viet Nafl 
est un participant respecté et honoré en ce conseil. 
Je suis certain que ceux qui sont à l’origine du présent 
débat sont fiers de l’appui que leur apporte le Viet 
Nam. 

130. La participation de l’Algérie à ce débat révèle 
une autre facette du caractère enfantin et compétitif 
que revêtent les débats du Conseil. En effet, à l’inté- 
rieur du Groupe arabe, les rapports de l’Algérie avec 
le Maroc sont bien connus et se passent de commen- 
taires. Le Maroc a pris la parole en ce débat, et il 
s’ensuit automatiquement que l’Algérie devait faire 
de même. 

131. L’Algérie est également au cceur d’autres rivq- 
lités en Afrique du Nord. Des rapports parus récern- 
ment ont étayé la “connection algérienne” dans l’atta- 
que lancée par la Libye le 27 janvier contre la ville 
tunisienne de Gafsa. Jeune Afrique du 20 février a 
décrit comment cette attaque, qui a fait plus de 40 
morts, a été organisée à partir de l’Algérie. Ce n’est 
rien moins qu’une farce que d’entendre l’Algérie 
prêcher au Conseil sur les façons d’instaurer la paix 
dans notre région. 

132. Le représentant du Bangladesh nous a égale- 
ment fait la leçon. 11 est heureux que nos rapports avec 
les Arabes en Judée et en Samarie ne s’inspirent pas 
de l’exemple donné par cet Etat. Car il n’y a peut- 
être aucun pays représenté aujourd’hui au Conseil 
qui ait un passé aussi peu glorieux que le Bangladesh. 
Je n’insisterai pas sur cette question ici, mais j’aime- 
rais référer les représentants à un rapport dévastateur 
du Minority Rights Group de Londres intitulé 7Xe 
Bihuris in Bangladesh, qui décrit en détail le sort de 
ce qui reste d’une communauté victime à deux repri- 
ses d’un massacre et d’une tuerie des plus brutaux. 

133. Pour ceux qui ne sont toujours pas convaincus, 
Amnesty International donne des preuves dans un de 
ses rapports récents des “conditions inhumaines” où 
se trouvent entre 10 000 et 15 000 prisonniers poli- 
tiques qui sont détenus, la plupart sans jugement. Il 
fait également rapport de centaines d’exécutions qui 
ont eu lieu en octobre 1977 soit sans jugement soit 
après des procès militaires sommaires et sans possi- 
bilité d’appel. Selon Amnesty International, “les 
procès devant les tribunaux militaires au Bangladesh 
laissent fort à désirer du point de vue des normes 
internationales”. 

134. Mais, étant donné que le Bangladesh a parlé 
ici, le Pakistan se devait d’intervenir. L’un des ph& 
nomënes les plus intéressants que l’on rencontre $ 
l’organisation des Nations Unies est celui de repr& 
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sentants dont les gouvernements viennent d’abolir les 
derniers vestiges de démocratie dans leurs propres 
pays, où présidents et autres politiciens de marque 
sont pendus ou fusillés, où les élections sont inexis- 
tantes, où le règne des diktats et tribunaux militaires 
a été imposé sans droit d’appel aux tribunaux civils, 
où la liberté d’expression et la liberté de la presse et 
toutes autres libertés personnelles et tous droits de 
l’homme sont réprimés. Ce sont ces représentants 
qui se chargent invariablement de faire la leçon aux 
autres. L’un de ces pays est le Pakistan. 

135. On aurait cru qu’étant donné les événements 
récents au Moyen-Orient un pays tel que le Pakistan 
aurait conclu que la discrétion constitue une part 
importante du courage. Après tout, ce n’est que 
récemment que le Pakistan s’est réveillé, conscient 
de la menace réelle pour la paix et la sécurité inter- 
nationales qui existe dans la région et conscient de sa 
provenance. En réponse à cette menace récente et 
réelle pour sa souveraineté, on aurait pu penser que 
le Pakistan concentrerait ses efforts sur sa propre 
défense. Cependant, même maintenant, il aide les 
desseins d’agression des autres. 

136. Pendant des années, le Pakistan a apporté un 
appui oral et autre aux Etats arabes du refus. De plus, 
ce mois-ci, il est apparu que le Pakistan forme des 
pilotes pour I’OLP. Le 5 février, Reuter à Damas 
a émis une dépêche dans ce sens à partir de l’agence 
de presse de I’OLP au Liban. La dépêche cite une 
déclaration faite l’été dernier par Ahmed Jibril, l’un 
des séides de Yasser Arafat, selon laquelle I’OLP 
forme des terroristes prêts à s’écraser en des missions 
suicides sur les centres civils d’Israël. C’est le Pakis- 
tan qui forme ces pilotes et qui est donc coupable 
d’aider et d’encourager I’OLP et les Etats arabes du 
refus dans leur campagne belligérante. 

137. Depuis l’établissement de la Commission créée 
en application de la résolution 446 (1979), nous avons 
toujours soutenu que ses conclusions étaient prédé- 
terminées en raison de la partialité de son mandat. 
Tous ceux qui ont écouté ici aujourd’hui la déclara- 
tion presque sauvage du représentant de la Zambie, 
membre de cette commission et qui s’érige en histo- 
rien, ne peuvent qu’éprouver les doutes les plus 
sérieux quant au travail d’une commission dont il fait 
partie, 

138. Je n’ai pas été surpris par la déclaration du 
représentant de l’Union soviétique, car le rôle de son 
pays est conçu ouvertement depuis longtemps pour 
déstabiliser la région et torpiller les efforts de paix. 
L’Union soviétique, qui a joué un rôle essentiel dans 
toutes les éruptions de violence au Moyen-Orient 
depuis 25 ans, continue à fournir au “front du refus” 
de grandes quantités d’armes soviétiques les plus 

perfectionnées. 

139. Depuis presque 30 ans, Israël attire l’attention, 
tant au Conseil de sécurité qu’à l’Assemblée géné- 

rale, sur les méthodes soviétiques de subversion au 
Moyen-Orient. Depuis presque trois décennies, 
l’Union soviétique attise les flammes du conflit dans 
la région. Elle y a déversé des armes et continue de 
le faire. Malgré les protestations du contraire, l’Union 
soviétique ne s’intéresse nullement à la paix au 
Moyen-Orient, car ses intérêts sont au mieux servis 
par le maintien de l’instabilité dans notre région. En 
conséquence, l’Union soviétique fait maintenant de 
son mieux pour torpiller le processus de paix qui est 
en cours au Moyen-Orient et pour empêcher la réali- 
sation d’un règlement durable d’au moins l’un des con- 
flits nombreux de la région explosive où se trouve 
Israël. 

140. De nombreux Etats du Moyen-Orient en arri- 
vent enfin à reconnattre le rôle sinistre joué par 
l’Union soviétique dans notre région. Cette prise de 
conscience a été progressive car les Soviétiques pré- 
féraient jusque-là agir par l’intermédiaire de marion- 
nettes ou de mandataires. Ces marionnettes sont 
parfois des régimes arabes rattachés à l’Union sovié- 
tique par leur idéologie ou par des prétendus “traités 
d’amitié” et par l’infiltration de quantités massivts 
d’armes et de matériel soviétiques, parfois sous la 
surveillance bienveillante de conseillers et instruc- 
teurs soviétiques. Des intermédiaires ont été utilisés 
par l’Union soviétique dans d’autres parties du 
monde, et notamment les Cubains. Au Moyen-Orient 
comme ailleurs, Cuba a toujours été prête à agir pour 
le compte de l’Union soviétique. 

141. De même qu’en 1939 l’Union soviétique a col- 
laboré avec les nazis, qui cherchaient vainement à 
détruire le peuple juif, elle utilise aujourd’hui comme 
intermédiaire I’OLP terroriste, qui s’attache à détruire 
1’Etat juif d’Israël. L’Union soviétique donne aux ter- 
roristes de 1’OLP son plein appui militaire et politique. 
Les preuves sont écrasantes. Que l’on me permette 
d’en donner quelques exemples. Le 17 septembre 
1979, le New York Post révélait ce qui suit : 

“Jusqu’à 1 000 Palestiniens ont subi une endoc- 
trination et une formation dans des camps militaires 
ou du K.G.B. .a. Les Russes fourmssent les armes, 
l’argent, les communications, la formation et la 
propagande aux meilleurs et aux plus doués des 
officiers et fonctionnaires de l’armée palestinienne. 
Tout ce qu’ils apprennent est rapidement appliqué 
contre Israël.” 

Dans un documentaire intitulé “La connection 
russe”, projeté récemment à la télévision américaine 
et canadienne, un trasfuge de 1’OLP a déclaré : 
“L’OLP n’est plus une organisation révolutionnaire 
mais un groupe terroriste manipulé par les Russes à 
leurs propres fins.” Mais, bien entendu, il s’agit là de 
la déclaration d’un traître, et M. Kharlamov la jettera 
donc au panier. 

142. L’appui de l’Union soviétique à I’OLP est rapi- 
dement traduit en faits outrageants. Ce sont des 
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mitrailleuses Kalachnikov soviétiques qui sont utili- 
sées par les terroristes de 1’OLP dans leurs raids 
meurtriers contre des civils israéliens, y compris 
femmes et enfants, Ce sont des roquettes soviétiques 
Katioucha utilisées par 1’OLP qui tombent sur des vil- 
lages pacifiques israéliens dans la partie nord de mon 
pays et qui menacent la vie de nos civils. Au cours 
de ce mois, nous venons de découvrir des preuves 
irréfutables selon lesquelles l’Union soviétique et 
d’autres pays du Traité de Varsovie, dans une tenta- 
tive délibérée d’exacerber la situation au Moyen- 
Orient, sont allés jusqu’à fournir des blindés T-34 aux 
terroristes de 1’OLP dans la région de Sidon, dans le 
sud du Liban. Nous avons aussi la preuve que ces ter- 
roristes sont formés à la guerre des blindés en Syrie 
et dans des pays du bloc soviétique. 

143. Je tiens à m’exprimer de la façon la plus simple 
et dire ceci. II est temps que l’Union soviétique cesse 
de sermonner les autres sur les princioes concernant 
le non-recours à la force dans les relations inter- 
nationales et la non-intervention dans les affaires 
intérieures d’autres Etats, sans parler des principes 
concernant les droits de l’homme et les libertés fonda- 
mentales. Le moment est venu pour l’Union soviéti- 
que d’admettre ses propres actes d’agression fla- 
grante en Afghanistan et ailleurs, de reconnaître ses 
propres violations flagrantes de tous les principes 
qu’elle prétend défendre et de mettre de l’ordre dans 
ses propres affaires. 

144. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : 
Le représentant de la République arabe syrienne a 
demandé la parole pour exercer son droit de réponse. 
Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et à 
faire sa déclaration. 

145. M. MANSOURI (République arabe syrienne) 
[interprétation de l’anglais] : Je vous remercie, 
Monsieur le Président, de me permettre de parler une 
fois encore. Il est nécessaire, je pense, que j’apporte 
certaines précisions et certains éclaircissements sur 
la situation en raison des renseignements erronés et 
dénaturés présentés au Conseil hier et aujourd’hui 
par le représentant sioniste d’Israël. 

146. Il est hors de doute que les membres du Con- 
seil sont habitués aux tactiques et procédures du 
représentant sioniste. Au cours de toutes les discus- 
sions au Conseil, il essaie de détourner l’attention des 
membres de la question principale à l’examen et de 
parler de questions différentes et secondaires qui 
n’ont rien à voir avec le débat. 

147. Je n’ai pas besoin de répondre à ce qu’il a dit 
sur la position de mon pays vis-à-vis du Liban. Nous 
avons maintes fois expliqué notre position au Con- 
seil de sécurité et à l’Assemblée générale. Bien sou- 
vent nous avons notamment déclaré que nos forces 
au Liban faisaient partie des forces de dissuasion 
arabes approuvées par le Conseil de la Ligue des 
Etats arabes. Ces forces sont à la disposition du Gou- 
vernement libanais. 

148. Le représentant sioniste essaye toujours de 
prêcher en eau trouble. Il cite toujours des personnes 
irresponsables qui ont trahi leurs gouvernements 
pour des raisons personnelles. Je n’ai pas besoin de 
développer sa citation car elle ne reflète en aucune 
façon la réalité de la situation en Syrie. Cependant, 
je voudrais indiquer que la même personne que le 
représentant d’Israël a citée a déclaré ce qui suit sur 
la question des territoires occupés : 

“Très habilement, les sionistes ont fabriqué de 
toutes pièces d’autres excuses pour justifier leur 
implantation de colonies de peuplement en terri- 
toire arabe. Ils ont revendiaué le droit à une “pa- 
trie”, oubliant que la création de cette “patrie” 
a rendu un autre peuple apatride. Ils ont réclamé 
le droit de protéger cette “patrie” et de “garantir 
ses frontières” en créant des colonies de peuple- 
ment qui pourraient servir de “postes avancés de 
sécurité” contre leurs voisins arabes “inamicaux”. 
C’est déformer les faits de façon éhontée !“., 
[2/24c séance, par. 63.1 

Cette même personne a également déclaré : 

“En fait, les sionistes ont tout lieu de désespérer. 
Leur idéologie, qui repose sur le double pilier du 
racisme et de l’expansion coloniale, est anachro- 
nique dans un monde et à une époque où ces con- 
victions, sont considérées comme inacceptables et 
répugnantes. ‘Pourtant, ils ne veulent pas voir l’ink-. 
vitable. Ils veulent ramener l’histoire et l’humanité 
en arrière, à une époque où les invasions et le pil- 
lage des territoires des autres étaient chose cou- 
rante.” [Ibid., par. 76.1 

149. La question en discussion au Conseil à l’heure 
actuelle porte sur la situation dans les territoires 
occupés et c’est d’elle que devrait parler le représen- 
tant d’Israël pour essayer de la défendre, s’il a un 
argument juridique à présenter. Jusqu’ici, il n’a pas 
pu convaincre l’Assemblée générale, le Conseil de 
sécurité, la Commission des droits de l’homme ou qui 
que ce soit. Tous ont maintes et maintes fois con- 
damné la politique d’occupation, d’expansion et 
d’annexion des autorités israéliennes. La condam- 
nation la plus récente a été prononcée par la Com- 
mission des droits de l’homme, qui a adopté une réso- 
lution par laquelle elle déclare que les violations 
graves par Israël de la quatrième Convention de 
Genève de 1949 constituent des crimes de guerre et 
un affront à l’humanité. 

150. Nous pensons qu’il est essentiel que le Con- 
seil ne se laisse pas entraîner dans la discussion de 
questions secondaires ni ne s’engage dans des sujets 
qui n’ont aucun lien avec la question principale. 

151. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) ; Le 
représentant de l’Organisation de libération de la 
Palestine a demandé à faire une déclaration à titre de 
réponse. Je lui donne la parole. 

18 



152. M. TERZI (Organisation de libération de la 
Palestine) [interprétatiotz de l’anglais] : Je suis très 
reconnaissant au représentant, du Royaume-Uni et 
j’espère qu’il ne m’en voudra pas si je cite un extrait 
de sa déclaration. Il a dit : 

“Comme le montrent nettement les votes au sein 
de l’Organisation, le Gouvernement israélien est 
seul à être de l’opinion que sa politique de colo- 
nisation dans les territoires arabes occupés n’est 
pas en contravention directe avec le droit interna- 
tional.” [Par. 97 ci-dessus.] 

Je crois que le représentant britannique a fait le point 
très clairement et je pense que tout le monde est 
d’accord avec lui pour dire qu’Israël est une minorité 
d’un seul Etat. Israël veut nous faire croire que le reste 
du monde se trompe. Bien sûr, je crois qu’il a fallu 
assez de temps au monde pour comprendre que le 
fait d’appuyer le mouvement raciste sioniste est une 
erreur à la base. 

153. On a parlé des relations de l’Organisation de 
libération de la Palestine. Etant donné qu’Israël est 
une minorité à élément unique, nous sommes heureux 
de faire observer que la résolution appuyant les droits 
du peuple palestinien et la représentation de I’OLP 
a recueilli 117 votes positifs. Nous ne pouvons pas 
dire en conséquence que le reste du monde se trompe 
ici. 

154. Naturellement, 1’OLP a des relations avec le 
monde. Le président Arafat a visité le Portugal et a été 
reçu par le président Eanes. Il a visité l’Espagne. Il 
est allé en Autriche et dans presque tous les pays qui 
ont des relations avec nous. Nous sommes fiers de ces 
relations. 

155. Nous avons des enfants qui se voient dénier le 
droit de vivre dans leurs foyers, qui se voient dénier 
le droit d’aller dans les écoles de leur propre pays, 
qui se voient dénier le droit de jouer sur le terrain de 
jeu près de leur .maison. Certes oui, nous sommes 
fiers d’avoir des relations avec ceux qui nous ouvrent 
les portes de leurs universités. L’Union soviétique, 
les pays socialistes d’Europe, la Chine et de nombreux 
autres pays se sont réellement montrés humains, 
partant de l’idée qu’il faut donner à l’enfant palesti- 
nien la possibilité de s’instruire. Il en résulte que 
nous avons le niveau d’éducation le plus élevé du 
Moyen-Orient. En fait, nous, Palestiniens, pensons 
que notre plus grand investissement doit se placer 
au-dessus des épaules, c’est-à-dire dans la tête. C’est 
pourquoi nous éduquons nos enfants, car nous VOU- 

Ions avoir un peuple instruit et cultivé de sorte que 
lorsqu’il reviendra dans sa patrie il puisse participer 
d’une façon très constructive au développement 
positif de son pays, 

156. Nous avons des étudiants en médecine, d’autres 
en ingénierie et d’autres encore qui font leurs huma- 
nités. Mais, étant donne que nous menons une guerre 

de libération nationale, certains de nos garçons fie- 
quentent des écoles militaires - non seulement en 
Union soviétique mais dans de nombreux autres pays. 
Les écoles militaires sont ouvertes a nos fils, On leur 
enseigne le maniement des armes au nom d’une cause 
humaine et juste; on leur apprend a défendre leur 
Cause pour qU’ilS puissent recouvrer leurs droits, 
NOus n’envoyons pas nos enfants en Afrique du Sud, 
où ils pourraient mettre au point des ogives nucléaires 
et participer à des explosions nucléaires qui menacent 
l’humanité. 

157. En ce qui concerne les T-34 - et j’ai lu recem- 
ment quelque part que I’OLP avait nié en avoir -, 
quelqu’un m’a dit en plaisantant que si nous en pos- 
sédons nous ferions mieux de les envoyer au musée. 
Le T-34 s’est acquis une telle gloire pendant la guerre 
qu’il est devenu une pièce de musée. 

158. Notre lutte a pour but de restaurer nos droits, 
Mais nous enseignons aussi à nos enfants comment 
rester humains, comment coexister et vivre en bonne 
intelligence avec nos voisins. Nous ne leur suggérons 
pas, comme l’a fait Herzl, le fondateur du sionisme, 
de faire disparaître insidieusement une population. 
Nous ne leur apprenons pas à décimer une population, 
comme l’a suggéré Koenig, commissaire de la Galilée. 
La même suggestion avait été faite par Eichmann 
lorsqu’il décimait la population juive de Vienne. Pour 
moi, les liens idéologiques sont évidents. Nous ne 
suggérons pas non plus que l’on impose à quiconque 
une “ségrégation positive”, suggestion faite par un 
certain M. Sharon, qui était le conseiller du premier 
ministre Begin pour les affaires arabes. A l’heure 
actuelle, nous élevons une génération ayant des sen- 
timents humains, une génération qui est capable de 
vivre en paix avec ses voisins. 

159. Venons-en à la question d’Hébron. On a dit aux 
deux dernières séances du Conseil qu’un massacre 
avait eu lieu à Hébron en 1929. Consultons les archi- 
ves et voyons exactement ce qui a motivé en Pales- 
tine le massacre de 1929. 

160. Des émeutes ont eu lieu en 1920 et, en 1937, la 
Commission royale de Palestine - nous étions a 
l’époque sous mandat britannique - présenta un 
rapport sur leurs causes sous-jacentes. Je vais citer 
un extrait du rapport de la Commission : 

“Les causes sous-jacentes des émeutes furent 
les suivantes : 1) la déception des Arabes du fait 
que les promesses d’indépendance qui, pensaient- 
ils, leur avaient été faites pendant la guerre n’étaient 
pas honorées; 2) la conviction des Arabes que la 
déclaration Balfour constituait un déni de leur droit 
à l’autodétermination, et de leur crainte que la 
création d’un foyer juif conduise à un accroisse- 
ment de l’immigration des Juifs et qu’ils soient 
asservis économiquement et politiquement par 
les Juifs4.” 
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Ainsi, dès 1920, notre lutte - de l’aveu même de la 
Commission royale - fut motivée par notre désil 
d’accéder ù l’autodétermination. 

161. En mai 1921, d’autres émeutes se sont pro- 
duites. Le Ministre de la justice de Palestine, sir Tho- 
rn:is Hnycraft, qui présidait la commission d’cnquêtc, 
déclara ce qui suit : 

“LA cause fondmlIeIlt~Jk deS &IxlJteS de Jaffa et 
des actes de violence qui ont suivi repose sur Ic 
sentimenl de m~contenlement et d’hostilitf éprouvé 
par les AI-abes a l’égard des Juifs en raison de pro- 
blèmes politiques et &~~nomiyues liés ik l’immigra- 
tion des Juifs et à leur conception de la politique 
sioniste telle qu’elle est pr&entk par les tenants 
de la doctrine juive”.” 

162, Cela a conduit tu une autre révolte - il n‘était 
plus question d’émeute mais de r6volte. Ein 1929, le 
m&morandum Churchill était publié dans lequel était 
réaffirmée la politique de “foyer naiional” - en 
d’autres termes, la dkclaration Balfour. A nouveau, 
le ressentiment palestinien se traduisit par la violence 
en août 1929, ri la suite d’un differcnd concernant 
Ic mur des Lamentations k J&usalem, comme I”a 
expliyué hier mon collègue dc lu Jordanie. Une com- 
mission, présidée par sir Walter Shaw, ministre 
retraité de la justice, fut chargée d’enquêter sur cette 
révolte. Dans ses conclusions sur les causes ayant 
entraîné cette vk~lcncc, la Commission a dit que si 
l’on notait en Palestine au mois d’août un sentiment 
r6pandu d’animosité parmi les Arabes du fait yuc le 
Gouvernement de Sa MWesté ne leur avait pas accordé 
I’autonomic, il était possihte que ce ressentiment se 
soit tourné vers les Juifs, dont lu présence en Pnlesline 
était considértk pur les Arabes comme un obstacle il 
la réalisation de leurs aspirations. Dans ses 
observations, la Commission disait ce qui suit : 

“En moins de 10 ans,” - c’est-ii-dire enlre 
1920 et 1929 - IL trois ütlaques graves ont été 
lancées par les Arabes contre les Juifs. Au cours 
des X0 années qui ont préc@dE ccttc attaque, aucun 
fait similaire n’a été enregistré. Il est évident que 
les relations entretenues par les deux races au 
cours de ces 10 nnnécs doivent avoir et6 fondamen- 
talement différentes de celles qu’elles entretenaient 
auparavant, A cet égard, nous avons de nombreu- 
ses preuves. Les rapports du Tribunal militaire el 
de la commission Iocnle qui, en 1920 et 1921 res- 
pectivement, ont enquêté sur les troubles survenus 
au cours de ces années attiraient l’attention sur le 
changement constat6 dans l’attitude de la popula- 
tion arabe $1 l’égard des Juifs de Palestine. Ceci fut 
confirmé par les preuves fournies au cours de notre 
enquête lorsque les représentants de toutes le 
parties nous ont déclard qu’avant la guerre” - soit 
avant 1914 - ‘* les Juifs et les Arabes se c&nyaicnt, 
faisant montre de tolérance à défaut d’amitik, sen- 
timent qui a presque disparu aujourd’hui de Pales- 
tine” .” 

163. Les passages des rapports que je viens de citer 
montrent a l’évidence qu’il n’y a pas de haine inhé. 
rente dans le coeur de I’Arübe à l’égard de son frère 
sémite, le Juif. Le conflit entre les ~~XIX populations 
est né lorsque le mouvement sioniste a montré ses 
buts et desseins véritables, qui visent ii conquérir le 
pays. 

164. Sur une autre question je voudrais dire ceci, 
J’ai toujours en ma possession un passeport britanai. 
que que je garde comme souvenir et qui m”a ét6 délibré 
lorsque j’étais encore jeune, Ce passeport dit “Passe. 
port britannique, Palestine”‘. XI mentionne évidem- 
ment “Haut Commissaire de Sa Majesté pour la Pa- 
lestine”‘, etc. Ce que je tiens à démontrer, c’est que 
lorsque ce passeport m’a étt! délivré j‘&ais un citoyen 
palestinien, Je m’ktais procuré ce passeport pour une 
très bonne raison. Je voulais me rendre t\ Amman, et 
Amman était cn Transjordanie. J’ai dû alter au Ser- 
vice de l‘immigration, où I”on m’a délivri un passeport 
dans lequel on peut lire : “Pays pour lesquels ce pasw 
seport est valable : Syrie, Liban, Egypte, Iraq et 
Transjordanie”. Je crois qu’on voit exactement où je 
veux en venir, Mais ce n’était pas tellement facile de 
prendre mon passeport et d’aller en Transjordanie. 
J”avais besoin ci-un visa. Et I”on peut lire il la page 7 
de mon passeport : “Visa pour la Transjordanie”. 
Donc, si quelyu’un a des doutes quant il I’idendité 
bien précise de la Transjordunie et k l’identité bien 
précise de la Palestine, je pense que ce passepoft 
- qui est un document reconnu sur le plan interna- 
tional - les dissipera. 

165. Je suis désolé d’avoir pris tant de temps, mais 
je crois que ces précisions d’ordre historique sont 
importantes. 

1 hG. Le PR&SIDF,NT (i,rlrr7,rr;lu/irIrl clrr rrrs.scl : 
Le représentant de la Jordanie u demandé k exercer 
son droit de réponse. Je lui donne la parole. 

167, M. NUSEIBEH (Jordanie) (irtl(llp~~;/clric,rr (1~ 
I’rrq,dnis] : Le Conseil délibére fort sérieusement SUI 
le rythme incontr&lable de l’escalade de la colonisa- 
tion israélienne des territoires occupCs, et pendant 
ce temps-k les forces de skcuritd de I’opprcsseul 
israélien sont tout aussi diligemment n I’teuvrc dans 
l’exercice impitoyable de leur politique notoire de 
sadisme et de brutalité k l’encontre du peuple pales- 
tinien, qui voit ses chances d’exister diminuer de jour 
en jour et est bien décidC B lutter pour fairr 6chouer 
les plans d’Israël, 

168. Les messages en provenance de la rive occi- 
dentale montrent que le couvre-feu imposé pendant 
II jours & la ville d’ Al-Khalil (Hchron) I”a 6té aussi! 
à des degrés divers, a d’autres villes et villages dans 
l’ensemble de la rive occidentale et de la bande de 
Gaza. On a ainsi appris, par exemple, que le village 
de Tammoun Tobas, au nord de Naplouse, dont les 
terres ont été confisquées, a été soumis au couvre-feu 
pendant toute une semaine. Un couvre-feu analQ?ae 
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a été imposé au camp de réfugiés Jalazon, à Dhaisha, 
et à d’autres villes et villages. 

169. J’ai écouté très attentivement les déclarations 
érudites, objectives et succinctes des membres du 
Conseil; je ne pense pas avoir grand-chose à y ajouter. 
Avec cette convergence, voire cette identité de point 
de vue des membres du Conseil, il me semble que tout 
argument supplémentaire de ma part ne serait qu’une 
redondance inexcusable - nonobstant la déclara- 
tion du représentant d’Israël, qui est étrangère à la 
question et ne vise qu’à créer une diversion. 

170. Le cœur du problème, c’est essentiellement, 
sinon uniquement, la responsabilité solennelle du 
Conseil de prendre toutes les mesures pratiques et 
efficaces dont il dispose au titre de la Charte en tant 
que garant de la paix et de la sécurité internationales; 
l’essentiel est de rejeter l’illégalité et les violations 
flagrantes du droit international, de la quatrième Con- 
vention de Genève de 1949 et du droit de tous les 
peuples d’exister et de déterminer eux-mêmes leur 
avenir. 

171. Nous avons entendu avec une grande recon- 
naissance et un respect tout aussi marqué cette 
extraordinaire convergence, cette extraordinaire 
identité de vues de la part d’Etats Membres qui repré- 
sentent toutes les régions du monde. Que peut-on 

’ ajouter ? Pratiquement rien, sauf rappeler l’effarant 
dilemme que connaît notre peuple, qu’il s’agisse des 
éléments captifs ou de ceux qui sont à l’extérieur. 

172. Si le Conseil est tellement unanime à souligner 
le grave danger qui existe, que faire pour y remédier ? 
Le Conseil a le devoir moral et juridique de soutenir 
la justice internationale de tout son prestige ainsi que 
la légalité internationale et la paix internationale par 
des mesures positives. 

173, Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : Le 
représentant de l’Union soviétique désire exercer son 
droit de réponse, Je lui donne la parole. 

174. M. KHARLAMOV (Union des Républiques 
socialistes soviétiques) [itzterprétation du russe] : 
Quiconque participe aux travaux du Conseil de sécu- 
rité se demande évidemment quel est le but poursuivi 
par le représentant d’Israël en éludant la question à 
l’examen. 

175. Je ne sais plus quel homme politique du siècle 
dernier a dit : “Le vrai diplomate n’est pas celui qui 
augmente le nombre des ennemis de son pays mais 
celui qui augmente le nombre des amis de son pays.” 
Je ne veux pas qualifier la déclaration du représen- 
tant d’Israël aujourd’hui, mais il n’a certainement 
pas augmenté le nombre des amis de son pays. Il a 
répété ce qu’ont dit ses prédécesseurs. Il a cité des 
faits anciens, des allégations anciennes et a fait des 
affirmations dépourvues de vérité. Je ne sais où il a 

étudié ni quels livres il a lus, mais il est certain qu’il 
Y a une espèce de poubelle dans sa tête, et cela est 
devenu incontestable et évident pour moi aujourd’hui, 
Ici, au Conseil, d’aurès lui, tout le monde est coupa- 
ble et cette discussion est un spectacle - il n’a pas 
eu peur de le dire. Il s’agit pourtant ici de représen- 
tants d’Etats qui sont habilités à examiner cette ques- 
tion avec le plus grand sérieux et qui sont habilités 
aussi à aider à régler sur le plan politique cette ques- 
tion d’actualité qu’est la situation dans les territoires 
arabes occupés de Palestine, Mais personne ne trouve 
grâce à ses yeux. Il n’a épargné que le représentant 
du Royaume-Uni - apparemment, il y a des raisons 
d’un autre ordre qui expliquent cela. Tout le monde 
ici est mauvais; nous sommes tous mauvais; nous 
sommes tous tendancieux. Il n’y en a qu’un qui soit 
saint et juste, c’est le représentant d’Israël. Mais 
personne ne peut le croire ! Il faudrait qu’il réfléchisse 
à ce qu’il dit ! 

176. Voilà trois jours que le Conseil examine la 
question de la situation extrêmement dangereuse dans 
les territoires arabes occupés de Palestine et autres, 
Croyez-vous qu’il ait essayé de répondre à une seule 
question ? Non, il a parlé de tout, mais pas de cela. 
Par exemple, il nous a ressorti la thèse de la politique 
de l’Union soviétique à la veille de la seconde guerre 
mondiale. Je ne sais pas -je le répète - quels livres 
il a lus ni où il était pendant ta guerre, nous, les peu- 
ples soviétiques, nous avons connu cette guerre, et je 
sais ce que c’était. Je sais que notre peuple s’est pré- 
paré à luiter contre la menace fasciste et je sais qu’au- 
paravant déjà notre gouvernement avait demandé à 
certains gouvernements occidentaux qu’ils concluent 
une alliance militaire et politique. Comment les puis- 
sances occidentales ont-elles répondu ? Elles ont 
envoyé une mission, qui est venue par bateau et qui 
n’avait aucun pouvoir pour conclure un accord. Les 
pourparlers ont duré deux semaines entières, alors 
que la menace se précisait directement sur notre pays. 
Mais, pour nous, il fallait ou repousser directement 
les fascistes avec l’aide d’autres pays ou, si nous ne 
trouvions pas d’alliés, neutraliser la menace d’inva- 
sion fasciste contre notre pays en utilisant d’autres 
moyens, Le Gouvernement soviétique a fait preuve 
de sagesse et nous avons finalement trouvé des alliés 
en Occident qui auraient pu devenir nos alliés aupa- 
ravant : l’Angleterre, les Etats-Unis et la France. 
Grâce à nos efforts conjoints, nous avons vaincu le 
fascisme; grâce à nous, le fascisme n’a pas asservi 
l’Europe entière, et nous avons éliminé la menace 
d’extermination physique des Juifs. Mais c’est pro- 
faner la mémoire des victimes soviétiques de la guerre, 
des 20 millions que nous avons perdus dans la lutte 
contre le fascisme, que de parler comme vient de le 
faire le représentant d’Israël. Parmi ces victimes il Y 
avait des Juifs qui avaient lutté à nos côtés contre le 
fascisme, Il a ressorti le vieux disque, le vieil épouvan- 
tail qu’il a trouvé dans les archives de la propagande 
antisoviétique. S’il est ici, c’est peut-être justement à 
cause de la victoire de l’Union soviétique sur l’Alle- 
magne fasciste. 
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177. Le représentant d’Israël nous a dit que l’Union 
soviétique ne recherche pas la paix au Moyen-Orient. 
Je ne veux pas l’offenser; je voudrais que nous ayons 
des rapports normaux, comme avec tous les autres 
Etats Membres, mais lorsqu’il dit des choses mons- 
trueuses et illogiques je ne peux pas me taire. L’Union 
soviétique est le pays le plus intéressé à une paix dura- 
ble et stable au Moyen-Orient. C’est une région qui 
se trouve tout à côté de la nôtre, et nous l’utilisons 
pour avoir des contacts avec les autres pays. Nous 
faisons tout pour que la paix s’y établisse. Nous ne 
ménageons pas les efforts ~Pour parvenir à un règle- 
ment d’ensemble pacifique du différend entre Israël 
et les pays arabes. Nous avons proposé des confé- 
rences. Peut-être ces propositions ne plaisent-elles pas 
à Israël. Mais alors, que son représentant le dise 
franchement ! Les propos ambigus sont déplacés ici. 
Si les propositions soviétiques ne plaisent pas à 
Israël qu’il nous dise pourquoi. Nous nous sommes 
mis d’accord avec les Etats-Unis pour essayer d’arri- 
ver à un règlement pacifique de la situation au Moyen- 
Orient. Ce n’est pas notre faute si les Etats-Unis ont 
choisi une autre voie et ont oublié tout ce dont nous 
avions discuté. Ils ont leurs raisons. Mais le représen- 
tant d’Israël ne parle pas de cela, il se tait. Il sait très 
bien pourquoi il se tait. Les accords séparés ne mènent 
pas à la paix. Nous ne tes appuyons pas. 

178. Le représentant d’Israël nous accuse d’aider les 
Arabes. Oui, nous aidons ceux qui nous demandent 
de le faire, Nous n’obligeons personne à accepter 
cette aide. Peut-être aidons-nous les peuples arabes; 
c’est une aide noble parce qu’elle ne consiste pas à 
aider un Etat à occuper des terres; elle tend à repous- 
ser de nouvelles attaques d’Israël contre les pays 
arabes voisins. Allez démentir ce fait ! Tout ce que 
vous avec dit aujourd’hui et tout ce qu’ont dit vos 
prédécesseurs ne sont que des sornettes que vous 
avez tirées d’une presse à sensation. Les faits mon- 
trent que nous aidons uniquement à des fins de dé- 
fense, pour protéger les autres pays de vos attaques 
et des attaques de ceux qui vous appuient. Mais vous, 
lorsque vous recevez des armes par milliards de dol- 
lars, c’est pour attaquer ou pour vous défendre ? Ce 
n’est pas dans un but de défense, c’est pour attaquer. 
D’ailleurs, la presse américaine elle-même le dit assez. 
Je le répète : nous aidons les peuples arabes mais nous 
n’obligeons personne à accepter notre aide. Nous 
aidons ceux qui veulent se défendre en renforçant 
leur défense. Cela ne va pas plus ploin. Le représen- 
tant de I’OLP a d’ailleurs parlé de cette aide. 

179. Je préférerais que le représentant d’lsraëi parle 
du fond de la question. Mais, finalement, qu’est-ce 
qu’Israël veut ? Il ne le dit pas. Israël augmente petit 
à petit le nombre de ses colonies de peuplement en 
Palestine et dans les pays arabes. On se retrouve dans 
une situation où un jour il n’y aura plus d’Arabes. 
C’est de la bantoustanisation. Ce terme s’applique 
bien à la situation. Mais je crois que cela va même 
plus loin. Ils veulent exterminer les Arabes; ils veu- 
lent que les Arabes aillent dans les pays voisins; ils 

pourront alors déclarer que les territoires appartien- 
nent à Israël. 

180. Qui menace qui ? Menacez-vous les Arabes ou 
les Arabes vous menacent-ils ? Menacez-vous le 
peuple palestinien ou le peuple palestinien vous’ 
menace-t-il ? Vous avez dispersé des millions de per- 
sonnes dans le monde en pratiquant une politique 
inhumaine dans les territoires arabes occupés. Si vous 
citez la Bible comme source de vos droits, vous allez 
un peu loin ! Un sage a dit : “Lorsque Adam peinait 
à la tâche et Eve filait, où étaient-ils ces messieurs qui 
aiment diriger les autres ?” Ne remontez pas trop 
loin, sinon nous citerons un passage de la Bible qui 
montre comment ceux que vous appelez vos ancêtres 
agissaient vis-à-vis des villes et des peuples vaincus. 
Je crois que vous avez hérité de vos ancêtres votre 
politique actuelle. 

181. Que l’on m’excuse d’être décousu, mais je 
n’avais pas préparé cette déclaration. J’ai simplement 
voulu répondre aux questions posées. Le représen- 
tant d’Israël a prétendu que nous évitions de répon- 
dre aux questions importantes pour la discussion. 
Mais c’est lui et ceux qui l’appuient qui éludent les 
questions, qui restent sourds aux déclarations si pré- 
cieuses que nous avons entendues tendant à un règle- 
ment juste et pacifique de la question dont discute le 
Conseil. 

182. Si le représentant d’Israël était positif, il pour- 
rait nous rapprocher de ce que nous souhaitons tous : 
une solution juste. Mais s’il ne veut pas le faire, le 
Conseil sera bien obligé de trouver cette solution lui- 
même et de forcer Israël à respecter ses décisions et 
celles de l’Assemblée générale. 

183. Le PRÉSIDENT (rnte,paétation du russe) : Le 
représentant du Bangladesh désire exercer son droit 
de réponse. Je lui donne la parole. 

184. M. R. RAHMAN (Bangladesh) [interprétalion 
de I’arzglnis] : J’ai hésité à prendre la parole pour 
exercer mon droit de réponse parce que c’est là, en 
effet, le véhicule par lequel Israël cherche à détour- 
ner l’attention de la question à l’étude. 

185. Les allégations fausses et déformées proférées 
par Israël contre mon pays, qu’il tire périodiquement 
de ses vieux dossiers, ne méritent pas de réponse. Ce 
n’est pas le sujet à l’étude, comme on l’a maintes fois 
relevé. La question en cause est la situation dans les 
territoires arabes occupés. Il n’y a pas de preuve PIUS 
évidente de la culpabilité d’Israël que ses efforts pour 
brouiller les cartes et détourner l’attention de la ques- 
tion. C’est une question dont Israël devrait s’occuper 
au lieu de se laisser aller à lancer des attaques sauva- 
ges et éhontées contre pratiquement tous les membres 
de la communauté internationale. 

186. Le PRÉSIDENT (interprktatim du russe) : Le 
représentant de la Zambie désire exercer son droit de 
réponse. Je lui donne la parole. 
187. M. MUTUKWA (Zambie) [interprétrrtion de 
I’anglais] : Comme l’ont déclaré ceux qui m’ont pré- 
cédé dans l’exercice de leur droit de réponse, il est 

22 



vraiment dommage que nous nous trouvions dans la 
situation recherchée par Israël. 

188. Je ne ferai que quelques remarques. Nous esti- 
mons qu’il est surprenant et honteux de la part du 
représentant d’Israël de se prévaloir du fait que son 
pays est Membre de l’organisation des Nations Unies 
pour se livrer à un barrage de déclarations non perti- 
nentes dont le but est de détourner le Conseil de sa 
tâche essentielle. Cette forme de mépris non déguisé 
manifesté par le représentant d’Israël est l’expression 
du défi et du manque de respect de son pays pour 
l’Organisation même. 

189. Je tiens à faire savoir au représentant d’Israël 
que ni les insultes ni les injures n’empêcheront la 
Zambie et ses porte-parole d’élever la voix quand les 
principes sont en jeu. La colonisation israélienne des 
territoires arabes occupés est une forme de colonia- 
lisme; c’est de la domination, c’est de l’oppression et 
c’est du racisme, toutes choses que nous rejetons et 
que nous condamnons catégoriquement. 

190. Je répète qu’Israël et ses représentants feraient 
bien de cesser leur lutte contre l’histoire. Israël nage 
à contre-courant. Il essaie de lutter contre la vague 
contemporaine de liberté et d’indépendance. 

191. En Afrique australe, nous savons très bien 
qu’Israël collabore depuis longtemps avec le régime 
raciste de Pretoria. C’est ce genre de collaboration 
avec le régime raciste de Pretoria qui a causé la mort 
de beaucoup de gens dans nos pays. 

192. Je n’entrerai pas dans une polémique en ce qui 
concerne la compétence qu’a le représentant israélien 
pour évaluer les contributions des représentants à 
l’Organisation des Nations Unies. Mais, au moins, je 
lui demanderai d’être correct. Il n’a pas compétence 
en la matière. S’il continue ses insultes, ma délégation 
cherchera les moyens d’y mettre fin. 

193. Le PRÉSIDENT (interprétnfion du russe) : Le 
représentant d’Israël a demandé à exercer son droit 
de réponse. Je l’invite à prendre place. à la table du 
Conseil et à faire sa déclaration. 

194. M. BLUM (Israël) [irzte~paétçrtion de I’atz- 
glnis] : Je serai très bref. Comme je l’ai déjà dit hier, 
je ne chercherai pas à rivaliser de logique et d’origi- 
nalité avec M. Kharlamov, célèbre érudit spécialiste 
de la Bible, et je ne chercherai pas à imiter sa cour- 
toisie. Je ne m’abaisserai pas à employer son style. 
S’il le souhaite, toutefois, nous pouvons échanger nos 
curriculum vitae respectifs. Sans nul doute, M. Khar- 
lamov est un excellent diplomate. Il a grandement 
augmenté le nombre des amis de son pays ici. 

195. M. Kharlamov n’a pas besoin de rappeler au 
peuple juif les événements de la seconde guerre mon- 
diale, surtout pas en essayant, en plus, de les défor- 
mer. Comme chacun le sait, le peuple juif a été la 

principale cible des hordes nazies avant et pendant la 
seconde guerre mondiale. Six millions de Juifs, plus 
d’un tiers de mon peuple, ont péri pendant la seconde 
guerre mondiale, la guerre qui a éclaté à la suite du 
traité que le pays de M. Kharlamov a conclu avec 
l’Allemagne nazie. Parmi ces 6 millions de Juifs, il y 
a eu un million et demi d’enfants. De plus, un million 
et demi de Juifs ont combattu dans les rangs des Allies 
contre l’ennemi nazi et ont contribué ainsi à la créa- 
tion de l’Organisation des Nations Unies. Au cas où 
il l’aurait oublié, qu’on me permette de rappeler à 
M. Kharlamov que des centaines de milliers de ces 
soldats juifs se sont battus dans les rangs de l’armée 
rouge. 

196. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : Je 
donne la parole au représentant de l’Union soviétique 
dans l’exercice de son droit de réponse. 

197. M. KHARLAMOV (Union des Républiques 
socialistes soviétiques) [interprétation du rave] : Je 
n’ai pas demandé la parole pour un échange de poli- 
tesses. Une fois de plus, je dois dire que l’interpré- 
tation donnée par le représentant d’Israël de la ques- 
tion très importante de l’histoire qui a mené à la 
seconde guerre mondiale est entièrement fallacieuse. 
Mais je ne veux pas insister. S’il le souhaite, je suis 
prêt à parler avec lui de ce sujet à un autre moment, 
et même à lui donner à lire des ouvrages de référence 
autres que ceux qu’il a étudiés. 

198. Le PRÉSIDENT (itzterprétation du rvsse) : Le 
représentant du Pakistan a demandé la parole pour 
exercer son droit de réponse. Je l’invite à prendre 
place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

199. M. R. KHAN (Pakistan) [interprétation de 
I’ntzglais] : Pour ne pas faire perdre au Conseil un 
temps précieux, je me bornerai à relever brièvement 
certaines observations injustifiées du représentant 
d’Israël. 

200. La façon dont le représentant d’Israël a essayé 
de calomnier pratiquement tous les pays dont les 
représentants ont parlé au Conseil porte à croire que 
selon lui l’Israël sioniste est le seul défenseur des 
valeurs humaines et de la morale internationale. Par- 
tant de cette hypothèse, qui malheureusement semble 
être correcte, il devient possible de comprendre pour- 
quoi le représentant israélien ne se sent pas tenu de 
répondre à d’importantes questions qui préoccupent 
si profondément le Conseil. Par exemple, il ne se sent 
pas tenu d’expliquer pourquoi les autorités israélien- 
nes continuent d’expulser les Palestiniens de la patrie 
qu’ils habitent depuis des temps immémoriaux ni 
pourquoi les Palestiniens, qui pâtissent de I’occupa- 
tion, sont soumis à des persécutions continuelles et 
privés des droits fondamentaux de l’homme. Il ne se 
sent pas davantage tenu d’expliquer pourquoi Israël, 
à titre de politique officielle, inflige aux camps Pales- 
tiniens du Liban des attaques brutales et aveugles, 
massacrant des hommes, des femmes et des enfants 
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innocents. Il ne se sent pas non plus tenu d’expliquer 
les actes sacrilèges qu’Israël commet sans vergogne 
dans les territoires occupés. 

201. Le représentant de ce qui vient d’être décrit 
comme une minorité d’un seul devrait réfléchir 
sérieusement à ces questions s’il veut vraiment com- 
prendre pourquoi Israël est universellement con- 
damné par toute la communauté internationale pour 
sa politique essentiellement colonialiste et expan- 
sionniste. 

202, Le PRÉSIDENT (intcl’l,t’Ptaliotl cftr rrt~.sc~J : 
La parole est au représentant de l’Organisation de 
libération de la Palestine, qui souhaite faire une décla- 
ration à titre de réponse. 

203. M. TERZI (Organisation de libération de la 
Palestine) [interprétatinn de l’utlglais] : II est abso- 
lument abject pour un sioniste raciste de s’ériger en 
représentant des victimes de la guerre. L’holocauste 
a Fait des millions de victimes. Je comprendrais que 
l’un des responsables du soulèvement du ghetto de 
Varsovie vienne parler ici au nom des héros qui ont 
combattu les nazis, Mais je ne comprends absolu- 
ment pas que quelqu’un qui est financé en partie par 
la Bank Leumi d’Israël, laquelle doit son capital au 
prix du sang des Juifs d’Europe, vienne s’asseoir ici 
et prétendre parler au nom de ces victimes du nazisme. 
Je ne comprends pas qu’ayant lancé des bombes SUI 
des enfants palestiniens on ose venir ici parler au nom 
des victimes du nazisme. Je ne comprends pas qu’dtant 
membre d’un parti qui a trempé dans le crime de Deir 
Yassin, tuant 250 hommes, femmes et enfants sans 
armes, on ose venir ici s’ériger en porte-parole de ces 
victimes. Mais cela suffit, Les sionistes ne reprisen- 
tent pas les Juifs. Allons plus loin, Quelqu’un qui 
signe un traité avec la bénédiction des Etats-Unis, 
lequel traité dénie à près de 4 millions de Palestiniens 
le droit d’être une nation et condamne 2 millions de 
Palestiniens à l’exil perpétuel, ne peut pas parler en 
tant que Juif. C’est un sioniste; ce n’est pas un Juif, 

204. C’est aujourd’hui le jour de l’infamie, car c’est 
en ce jour que le représentant de Sadate est allé remet- 
tre ses lettres de créance à Jérusalem - ville que 
l’organisation des Nations Unies elle-même ne recon- 

naît pas comme faisant partie de I’Etat Sioniste, Et 
c’est Iii que le représentant de Sadate est allé remettre 
ses Icttrcs de cr&nce+ 

205, Il se produit des choses curieuses ! Mais nous 
sommes heureux que ~CS milliers d’Egyptiens aient 
marché aujuurd”hui dans 1~ KIKS du Caire, portant 
des centaines de milliers de drapeaux palestiniens 
en protestation. D’ailleurs, Reuter a rapporté que 
40 Egyptiens 6minents. y compris deux anciens 
vice-ptisidents et deux anciens premiers ministres, 
ont signé une pEtitiun demandant un boycottage 
contre Israël. Il il 616 dvnnc lecture de cette pétition 
lors d’une conf5wce de presse. Il y est dit : “Nous 
demandons il nos concitoyens d’imposer un boycot- 
tage total & tous les niveaux en l6gitimc défense.” 
Parmi les signatüires se trouvent également un ancien 
premier ministre adjoint, six anciens ministres et un 
rcdactcur cn chef adjoint du jrrurnel semi-officiel 
AI-Altnrttr . 

206, Pour les Palestiniens. o‘cst le jour de I’inf&-nie, 
II y a 2 millions de Palestiniens qui vivent, ou qui 
existent, en dehors du territoire palestinien. En vertu 
du traite qui a été normalis aujourd‘hui, ils sont con- 
damnés ti l’exil pcrp6tucl et, F;is encore. au bombar- 
dcmcnt perpétuel des sionistes. Et voilil que l’on veut 
éveiller notre consricnçe en noui; parlant ici des victi- 
mes de l’holocauste ? Mais il quoi faisons-nous face ? 
Nous Faisons face il un holocauste, un holocauste 
délitiré dont sont victimes 4 millicrns de Palestiniens. 
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